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Préface

Ce document préliminaire a été préparé par Stratos Inc. avec la collaboration du comité directeur interministériel des Tables rondes nationales et le groupe consultatif des tables rondes nationales sur la responsabilité sociale des entreprises (RSE). L’objet du présent rapport consiste à présenter un résumé des discussions qui ont animé les séances publiques et  thématiques de la deuxième table ronde nationale sur la RSE et les industries extractives canadiennes dans les pays en développement, tenue à Toronto, du 12 au 14 septembre 2006. Les thèmes explorés dans cette deuxième table ronde ont été « Mesures incitatives appuyant la mise en œuvre de normes de RSE » et « Mécanismes de suivi continu et de règlement de différends concernant la RSE ». Les points de vue exprimés ici sont ceux des participants et ne reflètent pas nécessairement les opinions du gouvernement du Canada, celles du comité directeur des tables rondes nationales, ni celles du groupe consultatif des tables rondes nationales.

Introduction

Contexte

En juin 2005, le Comité permanent des affaires étrangères et du commerce international (CPAECI) de la 38e législature a déposé son rapport intitulé L’exploitation minière dans les pays en développement et la responsabilité sociale des entreprises, dans lequel il demandait au gouvernement de « mettre en place un processus, en collaboration avec les associations pertinentes de l’industrie, des organisations non gouvernementales et des experts, afin de renforcer les programmes et politiques dans ce domaine et au besoin d’en établir de nouveaux. » 

En réponse à ce rapport déposé au Parlement, le gouvernement organise la tenue de quatre tables rondes nationales sur la responsabilité sociale des entreprises (RSE) et les industries extractives canadiennes dans les pays en développement, entre les mois de juin et de novembre 2006, à Vancouver, Toronto, Calgary et Montréal, respectivement. Cinq thèmes, fondés sur le rapport du CPAECI, ont été choisis pour orienter le processus des tables rondes : les normes et les pratiques exemplaires en matière de RSE; les mesures incitatives appuyant la mise en œuvre des normes de RSE; l’aide aux entreprises; les mécanismes de suivi continu et de règlement des différends concernant la RSE; et, le développement des capacités de gouvernance des ressources.      

Mandat des tables rondes sur la RSE

Le gouvernement a le mandat de présenter au Parlement, après avoir participé aux tables rondes nationales, « des recommandations à l'intention des gouvernements, des ONG, des organisations syndicales, des entreprises et des associations sectorielles, notamment sur la façon de mieux gérer l'incidence externe des activités commerciales internationales, et cela, au bénéfice des entreprises et des collectivités où elles mènent leurs activités. »
 Chaque table ronde permettra de regrouper les renseignements obtenus des participants lors des séances publiques et favorisera une discussion en profondeur des politiques connexes avec les intervenants invités à participer aux séances thématiques restreintes. Le présent rapport reprend l’essentiel des discussions qui se sont déroulées à la table ronde de Toronto.  

Personnes-ressources
Pour de plus amples renseignements au sujet de cette table ronde ou sur le contenu de ce document, veuillez communiquer avec : 

	Point de contact pour la société civile

Canadian Network for 

Corporate Accountability

Andrea Botto
Tél. : 613-789-6893
Courriel : cnca@halifaxinitiative.org
Site Web : http://www.halifaxinitiative.org/index.php/Issues_CNCA

	Point de contact pour l’industrie 

de l’exploitation minière
Association canadienne des 

prospecteurs et entrepreneurs
Tony Andrews
Tél. : 416-362-1969

Courriel : aandrews@pdac.ca


	Point de contact pour le gouvernement
Sabrina Ramzi

Tél. : 613-943-6498
Courriel : Sabrina.Ramzi@international.gc.ca

	Association minière du Canada

Pierre Gratton

Tél. : 613-233-9391
Courriel : pgratton@mining.ca



Pour obtenir d’autres documents sur les tables rondes, veuillez visiter notre site Web :

http://international.gc.ca/cip-pic/current_discussions/csr-roundtables-fr.asp
Sommaire de la rencontre – Partie 1 : Séances publiques

Objectif des séances publiques

L’objectif des séances publiques consiste à permettre aux personnes et aux organisations intéressées de participer au processus des tables rondes. Les communications écrites présentées à la table ronde nationale de Toronto sont disponibles sur le site Web des tables rondes. 

Sommaire des séances publiques

Quarante-cinq personnes se sont exprimées lors des deux séances publiques. La liste des intervenants est fournie à l’Annexe 1. Les renseignements communiqués par des membres du public à l’occasion des présentations orales ont été résumés et regroupés par catégorie thématique, reprenant à la fois les questions soulevées et les solutions proposées.   

Les droits de la personne

Les droits de la personne ont été un thème omniprésent tout au long des séances publiques. De nombreux intervenants ont évoqué la nécessité d’adopter des mesures concrètes en vue de faire respecter les droits de la personne et les normes environnementales de portée internationale par les entreprises du secteur extractif canadien œuvrant à l’étranger. Certains ont également insisté sur le besoin de prévoir des mécanismes pour que les entreprises répondent de leurs actes et ne puissent plus porter atteinte impunément aux droits de la personne ou à l’environnement, ni être complices de telles infractions. D’aucuns ont fait valoir que les principes de responsabilité sociale que les entreprises doivent respecter au Canada devraient s’appliquer de manière identique à leurs activités à l’étranger. Certains ont exhorté les entreprises canadiennes et le gouvernement à promouvoir activement les principes de bonne gouvernance et du développement afin que les activités des entreprises dans les pays en développement n’aillent pas à l’encontre des obligations canadiennes et internationales à l’égard des droits de la personne. 
Les intervenants ont été nombreux à estimer que les plaintes formulées contre les entreprises réputées complices d’actes portant atteinte aux droits de la personne devraient être portées à l’attention des tribunaux canadiens afin que justice se fasse et que les victimes soient dédommagées s’il est établi que des crimes ont été commis. 

Tout en se manifestant en faveur d’un examen de l’application extraterritoriale des lois canadiennes aux entreprises canadiennes fonctionnant à l’étranger, tel que proposé par le CPAECI dans son rapport de juin 2005, d’autres intervenants ont rappelé qu’en termes de responsabilité, c’est le pays d’accueil qui détient la préséance et qu’il lui appartient d’exercer sa prérogative de veiller à la conformité aux lois et aux normes régissant l’environnement et les droits de la personne. 

Plusieurs présentations se sont penchées sur la nécessité d’obtenir le consentement préalable, libre et éclairé, des localités où se déroulent les activités du secteur extractif. Selon certains, il faut également s’attacher à négocier des avantages pour la localité, et songer à la possibilité d’essuyer un refus advenant que la localité estime que les activités extractives prévues auront des impacts négatifs. Certains ont fait valoir que les localités du pays d’accueil doivent participer à part entière aux décisions susceptibles de transformer leur vie, et que le gouvernement canadien devrait contribuer à veiller à ce que les habitants des localités soient consultés en bonne et due forme. À défaut d’une telle consultation, selon certains présenteurs, il s’agirait de leur donner l’occasion de s’adresser aux tribunaux canadiens afin de se faire dédommager. 
Certains intervenants ont réitéré l’importance d’une évaluation rigoureuse des effets environnementaux et sociaux et des effets sur les droits de la personne. Certains ont proposé qu’il y aurait lieu de créer un répertoire d’experts-conseils et d’organismes agréés en vue de rehausser l’opportunité et la fiabilité des évaluations environnementales et sociales. Un intervenant a avancé qu’il fallait un mécanisme d’évaluation par des tiers pour approuver les évaluations environnementales afin d’améliorer la qualité du processus. Un autre présenteur préconisait l’établissement d’une liste d’auditeurs agréés en fonction des recommandations du gouvernement et de la société civile, de sorte que les entreprises soient tenues de faire appel aux services d’un auditeur agréé pour pouvoir obtenir une assurance pour le développement des exportations ou des crédits, ou encore pour être cotée dans le marché boursier. 

Application volontaire ou obligatoire

Les régimes volontaire et obligatoire ont eu droit à de l’appui aussi bien qu’à des critiques. De nombreux participants ont fait valoir qu’il était essentiel de tenir les entreprises légalement responsables de satisfaire les normes de RSE en vigueur, voire de les dépasser, puisque le respect volontaire des normes s’est avéré inefficace et insuffisant pour protéger les collectivités. Certains participants ont poursuivi leurs propos en évoquant le besoin de légiférer de manière à rendre les entreprises redevables des non-conformités à l’égard des normes de RSE établies, des atteintes aux droits de la personne, et des écarts aux obligations environnementales. Certains ont souligné que l’on ne peut s’attendre à ce que des pays en développement fassent respecter des normes d’application volontaire, soit parce qu’ils accusent souvent eux-mêmes des lacunes au chapitre de la responsabilité sociale, soit parce qu’ils dépendent d’investissements étrangers et sont sous pression pour attirer le développement, d’où un manque de disposition à faire respecter des normes volontaires qui risquent de ralentir les projets. De nombreux intervenants étaient d’avis que l’approche volontaire à la réglementation ou l’auto-réglementation ne peut jamais servir de fondement à un régime viable et durable pour la protection des travailleurs et l’environnement dans les pays en développement, et que des normes ayant force obligatoire s’imposent afin de récompenser les pratiques exemplaires et de refuser des subventions et incitatifs fiscaux à ceux dont le comportement laisse à désirer. 

Un intervenant a fait allusion au Mining Certification Evaluation Project (MCEP) de l’Australie, l’assimilant à la norme internationale la plus élevée qui soit pour le rendement au chapitre de la RSE dans l’industrie minière et le proposant comme un modèle que le Canada pourrait éventuellement imiter. Certains ont également suggéré l’élaboration d’un code de conduite à l’intention des entreprises canadiennes faisant affaire à l’étranger, qui serait équivalent à celui qui régit l’industrie minière au Canada en ce qui a trait à la RSE, ainsi que l’adoption d’une loi obligeant toutes les entreprises à respecter ce code. 

Plusieurs intervenants ont néanmoins fait valoir que le fait d’introduire de nouveaux règlements, même s’ils peuvent être légalement appliqués à l’étranger, ne fera rien pour inculper les entreprises sans scrupules, mais risque en revanche de dissuader les entreprises canadiennes responsables - dont certaines estiment qu’elles sont déjà assez réglementées - de faire affaire dans ces régions, privant par la même occasion les pays en développement et les localités touchées de la contribution positive que les industries extractives sont en mesure de leur fournir. Tout en reconnaissant la nécessité d’une stratégie viable afin de confirmer que les valeurs canadiennes sont respectées par les entreprises canadiennes faisant affaire à l’étranger, de nombreux intervenants ont encouragé le recours à des normes d’application volontaire et à l’auto-réglementation pour atteindre ce but, en rappelant que les entreprises auraient tout intérêt – tant sur le plan financier que sur celui de la réputation – à respecter un ensemble rigoureux et cohérent de normes d’application volontaire en matière de RSE. 

Pour atteindre un juste milieu, et en attendant la mise en place de mécanismes obligatoires, un intervenant a recommandé le renforcement des codes volontaires existants moyennant des lignes directrices plus claires et précises; la désignation d’un organe chargé d’interpréter toute ambiguïté; le renforcement des activités de communication et de suivi; la promotion des mesures incitatives et dissuasives; et l’énoncé des répercussions pour la compagnie de toute infraction aux lignes directrices. Un autre intervenant a avancé que le gouvernement devrait favoriser des initiatives volontaires prometteuses, tels les Principes volontaires sur la sécurité et les droits humains et la Extractive Industries Transparency Initiative.

Quel que soit le modèle privilégié, de nombreux intervenants ont reconnu qu’il fallait une approche internationale exhaustive et cohérente si l’on voulait un changement palpable en ce qui a trait au rendement des entreprises quant à leur responsabilité sociale sur le terrain. Un intervenant a fait valoir que l’ensemble de l’industrie pourrait insister pour que ces mesures soient établies afin de démontrer qu’elle n’est nullement complice d’actes de violation des droits de la personne ou d’infractions aux obligations environnementales; elle réussirait ainsi à atténuer le risque de faire mauvaise figure et aurait moins à craindre sur le plan opérationnel et régional. 

Mécanismes de suivi et d’application

De nombreux intervenants se sont montrés favorables à un système de suivi et d’application efficace d’origine canadienne pour les normes relatives à la RSE. D’aucuns ont rappelé qu’un tel système rendrait les entreprises redevables de leurs actes et assurerait la conformité à ces normes. Un intervenant a renchéri que les activités de suivi et d’application contribueraient également à établir une norme de rendement permettant de fixer des objectifs mesurables et viables et d’évaluer le rendement futur. 

Certains se sont également déclaré en faveur de la désignation d’un ombudsman ou d’un organisme indépendant qui s’occuperait de mener des enquêtes relatives aux plaintes portant sur les activités de l’industrie extractive dans les pays en développement. 

Rapport et divulgation

Les participants se sont prononcés pour plus de transparence et de fiabilité au chapitre des rapports et des informations pertinentes que doivent divulguer les entreprises extractives œuvrant à l’étranger. Certains ont noté que de nombreuses entreprises ont redoublé de transparence à l’égard de leur rendement sur le plan de la RSE, mais une bonne partie de ces formalités de rapport demeure facultative. D’aucuns ont prétendu qu’il y avait moyen d’imposer des exigences de divulgation plus rigoureuses et obligatoires au sein des entreprises faisant affaire à l’étranger, aussi bien que chez les gouvernements des pays d’accueil et les investisseurs institutionnels, le tout en vue d’améliorer l’imputabilité. Voici certaines des suggestions des participants : 

· divulgation des états financiers en tout ce qui a trait aux activités des entreprises à l’étranger; 

· divulgation des actions des entreprises à l’égard de leur le code de déontologie; 

· diffusion publique des résultats des évaluations environnementales et sociales, ainsi que des évaluations des effets sur les droits de la personne; 

· rapport des entreprises et du gouvernement sur le versement et la perception de taxes et de redevances (p. ex., par le biais de l’Extractive Industries Transparency Initiative);
· rapport obligatoire annuel dans le cadre de la Global Reporting Initiative (« GRI ») en vertu de la Loi canadienne sur les sociétés par actions; 
· rapport sur les normes relatives à la RSE dans le cadre des conditions de divulgation continue établies par les commissions provinciales des valeurs mobilières; 
· harmonisation de la définition canadienne de matérialité avec le modèle du “reasonable investor test” (critère de l’investisseur raisonnable) des États-Unis;
· obligation des caisses de retraite canadiennes de divulguer leurs politiques en matière de RSE et de vote par procuration.
De nombreux intervenants ont également soulevé l’importance de la transparence des enjeux de RSE liés aux fonds mutuels et aux caisses de retraite, qui devraient être tenus de divulguer leurs politiques d’investissement et de répartition des actions. Certains se sont également inquiétés de la transparence en ce qui a trait au financement et à d’autres services fournis par le gouvernement canadien, afin de garantir que cet argent est utilisé à bon escient. Par exemple, un intervenant a demandé davantage de transparence à l’égard du Fonds d’investissement du Canada pour l’Afrique (FICA) et des critères sociaux et/ou environnementaux auxquels il souscrit. Des inquiétudes analogues ont été soulevées par certains en ce qui a trait au Fonds canadien d’initiatives locales (FCIL).

Rôles des systèmes de vérification

Les systèmes de vérification en tant que méthode d’application et de divulgation des normes de RSE ont reçu l’appui de certains participants. Un intervenant a dressé un parallèle avec l’International Cyanide Management Code, selon lequel les entreprises qui y adhèrent se subordonnent d’elles-mêmes à une vérification permettant de déceler les aspects où leur rendement laisse à désirer et les améliorations nécessaires. Il fut également proposé que les entreprises fassent vérifier leur code de déontologie par des tiers, incluant la divulgation obligatoire des résultats. Un autre intervenant a proposé des vérifications par des tiers du rendement à l’égard des droits de la personne en tant que condition sine qua non pour l’obtention d’une licence d’exploitation minière, et que les résultats soient rendus publics. 

La Loi sur les valeurs mobilières et les incitatifs financiers

Il fut recommandé que le Canada offre des incitatifs financiers aux entreprises qui adhèrent aux normes internationales relatives à la RSE, sous forme d’un système de crédit d’impôt. 

De nombreux intervenants ont invoqué le recours à d’autres incitatifs financiers afin de motiver le rendement au chapitre de la RSE et l’adhésion aux normes. Les investisseurs demandent de plus en plus souvent aux entreprises de divulguer des informations en ce qui a trait à l’environnement, à l’impact social et à la sécurité, et semblent de plus en plus réticents à investir dans des entreprises dont les antécédents laissent à désirer sur le plan de la RSE. Un intervenant a également proposé que les législateurs des valeurs mobilières adoptent une position claire en ce qui a trait à préciser que le fiduciaire a l’obligation de songer aux enjeux environnementaux et sociaux ainsi qu’à des questions concrètes touchant la gouvernance avant de prendre la décision d’investir. 

Un rôle de chef de file international pour le Canada

De nombreux intervenants ont perçu le Canada comme étant un chef de file international en ce qui a trait au respect des normes touchant les droits de la personne et de la promotion de l’imputabilité et des pratiques exemplaires. Cela dit, cette vision du Canada a été quelque peu mitigée par les opinions de certains intervenants qui estimaient que la renommée actuelle du Canada en tant que défenseur des droits de la personne était en déclin du fait d’un rendement plutôt médiocre au chapitre de la RSE. 

Un intervenant a recommandé que le gouvernement canadien réaffirme sa position à l’égard des droits économiques, sociaux et culturels auprès des organismes financiers internationaux, tel que proposé dans son Énoncé de politique internationale de 2005, et qu’il travaille à intégrer la promotion de normes élevées en ce qui a trait aux droits de la personne aux travaux des établissements relevant de la Banque mondiale. Certains ont souligné la nécessité de faire entrer en ligne de compte les effets des prises de contrôle des entreprises canadiennes par des intérêts étrangers sur leur engagement à l’égard de la RSE, tout en recommandant que le gouvernement songe à imposer des critères relatifs à la divulgation et à la gouvernance de la RSE lorsqu’il évalue les offres publiques d’achat. 

Relations entre les ONG et l’industrie

Certains intervenants ont signalé qu’il importe que l’industrie entretienne des relations fructueuses avec les organisations non gouvernementales (ONG) en vue de contribuer aux programmes de RSE et de s’occuper de manière efficace des questions pouvant surgir dans les pays et les localités d’accueil. Bien que les ONG et l’industrie ne soient souvent pas entièrement d’accord, il est absolument essentiel que ces groupes fassent abstraction de leurs divergences pour se rallier et se sensibiliser mutuellement, discuter des enjeux, et produire des solutions viables. Certains ont souligné que les ONG siégeant au Canada devraient inculquer à leurs homologues ailleurs dans le monde l’importance de travailler avec l’industrie et le gouvernement envers l’atteinte d’objectifs communs, et qu’il fallait aider les gouvernements des pays en développement à trouver des moyens d’améliorer les relations entre l’industrie et les ONG. 

Certaines entreprises se sont dites navrées et frustrées à l’idée de voir les ONG rejeter leurs propositions de collaboration ou invitations au partenariat en vue de resserrer leurs liens avec les localités d’accueil, alors que d’autres ont fait constater qu’elles sont souvent victimes d’informations erronées. Ces entreprises ont exhorté les ONG à faire davantage attention à leurs allégations. 

Il a souvent été question du « déséquilibre des pouvoirs » entre les sociétés et les localités, et du besoin de renforcer les capacités de ces dernières afin qu’elles en arrivent à un état de santé et d’autonomie qui sera un véritable atout à l’heure de négocier avec l’industrie et de défendre leurs droits. De l’avis de certains intervenants, la volonté des entreprises à adopter des normes de RSE est en corrélation directe avec le degré de menace perçu, et les entreprises sont moins portées à adhérer à ces normes lorsque la localité est moins bien équipée pour brandir des menaces. Certains ont fait valoir que le gouvernement, les ONG et les industries devaient créer et maintenir des conditions susceptibles de mieux équilibrer les pouvoirs, et améliorer l’accès des localités aux ressources et à l’information dont elles ont besoin pour prendre des décisions et exiger des mesures concrètes de l’entreprise. D’aucuns ont signalé que les ambassades et les délégués commerciaux pourraient fournir de leur côté un soutien aux collectivités locales afin de les aider à se mobiliser, à négocier, et à renforcer leurs capacités. Un intervenant a proposé que l’on s’inspire des efforts de mobilisation sociale de l’hémisphère nord, où la pratique est plus développée, pour les adapter à des efforts analogues dans le sud. 

Conditions de soutien du gouvernement et cautionnement sur le rendement financier

De nombreux intervenants se sont prononcés en faveur de l’obligation de respecter les normes de RSE comme condition sine qua non pour avoir accès au soutien financier et aux services gouvernementaux. Il a également été question d’exercer des pressions sur le marché comme moyen de garantir la conformité à la RSE. 

Certains intervenants ont proposé des options pour la retenue de ressources financières des entreprises en prévision des sommes qu’il faudrait éventuellement dépenser pour atténuer les effets environnementaux et sociaux. Au nombre des options avancées pour la retenue de ces ressources, certains ont cité le dépôt de fonds dans un compte de garantie bloquée, un cautionnement initial et enfin, le recours à une caisse de compensation. Une autre possibilité suggérée résiderait dans le versement d’un pourcentage déterminé de l’impôt sur les sociétés dans un fonds qui serait géré par l’ACDI au profit des localités ou collectivités touchées. 

Outils et formation pour la mise en œuvre de la RSE

Des nombreuses suggestions ont fait foison en ce qui a trait aux outils et à la formation pour la mise en œuvre de la RSE furent présentées par des intervenants. En voici quelques exemples : 

· encourager le gouvernement, l’industrie et les associations industrielles à jouer un rôle de premier plan afin de promouvoir les pratiques exemplaires en matière de RSE et à faire en sorte que tous les intéressés au Canada et à l’étranger puissent aisément avoir accès aux informations dans ce contexte; 

· créer des centres d’excellence sur des questions de RSE intéressant les industries extractives au sein des universités ayant des programmes liés aux industries minière et du pétrole, et favoriser le transfert du savoir en parrainant des étudiants de pays en développement qui pourront participer à ces programmes; 

· poursuivre et renforcer le rôle des associations industrielles en tant que fournisseurs des outils et des ressources; 
· désigner et instruire des agents dans les consulats et missions afin qu’ils assurent la liaison avec l’industrie, les ONG et les collectivités à l’appui d’un bon rendement au chapitre de la RSE; 
· encourager les organisations syndicales à contribuer à la formation sur des questions concrètes, telles la santé et la sécurité; 
· créer des institutions indépendantes dans des domaines d’intérêt primordial pour l’industrie minière afin de fournir un soutien et une formation aux collectivités sur des questions telles le règlement de conflits, la négociation, la planification dans un régime de partenariat, etc.; 
· organiser des tables rondes analogues dans les pays en développement et inviter les habitants locaux à y assister; 

· prévoir un guichet unique pour les informations sur la RSE. 

Renforcement des capacités des pays d’accueil

De nombreux intervenants ont parlé d’améliorer les capacités des pays d’accueil en ce qui a trait à la gouvernance, aux aspects juridiques et aux ressources humaines. S’il est vrai que de nombreux pays n’ont pas nécessairement les moyens de protéger leurs citoyens, le Canada a en revanche plus d’un siècle d’expérience dans le domaine du perfectionnement des ressources et de la protection des intérêts publics. Certains intervenants ont avancé que ce savoir-faire pourrait être mis à la disposition d’autres gouvernements afin d’élaborer un cadre de travail propice au perfectionnement des ressources dans les pays d’accueil. Certains ont suggéré que le Canada pourrait en outre multiplier ses partenariats avec des États à risque élevé qui sont mal équipés pour les besoins de gouvernance afin de les aider à gérer la RSE selon leurs propres us et coutumes. 

Certains ont également rappelé que les divers paliers de gouvernement, les entreprises et les institutions publiques du Canada détiennent les connaissances et les ressources financières nécessaires pour aider les pays d’accueil à améliorer la capacité de leurs travailleurs qualifiés en établissant des programmes de formation dans ces pays. 

Les relations multilatérales et le rôle des syndicats

Certains ont témoigné en faveur d’initiatives s’adressant à des intervenants multiples afin de mener à bien les programmes dans un climat de compréhension. Qui plus est, certains ont suggéré que les gouvernements devraient orienter les entreprises extractives pour les aider à obtenir leur « licence sociale pour pouvoir fonctionner », tout en reconnaissant que l’industrie extractive peut constituer une forme d’aide bénéficiant les pays d’accueil. 

Un participant a rappelé que malgré l’utilité d’un consensus à l’égard des normes, l’expérience voudrait que les normes, voire un cadre juridique rigoureux, risquent de s’avérer insuffisants pour obliger une entreprise à l’égard de ses travailleurs. Ce participant a ajouté que les syndicats démocratiques jouent un rôle prépondérant en ce qui a trait à tenir les entreprises en échec, et que plus le syndicat est solide, plus le patronat aura tendance à respecter les normes relatives à la RSE. 

Sommaire de la rencontre – Partie 2 : Séances thématiques

Objectif des séances thématiques

L’objectif de ces séances était de permettre des discussions approfondies avec un groupe d’invités, le Comité directeur et le groupe consultatif sur le thème 2 : Mesures incitatives appuyant la mise en œuvre des normes de RSE et le thème 4 : Mécanismes de suivi continu et de règlement des différends concernant la RSE, afin d’en aboutir à un débat pertinent sur le plan politique et de fournir une contribution initiale envers la mise au point d’un « menu d’actions proposeés ». On trouvera une liste des participants invités à l’annexe 2. Il importe de noter que les points de vue présentés ci-dessous ont été exprimés au cours des séances thématiques mais qu’ils n’ont pas nécessairement fait consensus. 

Sommaire des séances thématiques

Les discussions entourant les Mesures incitatives appuyant la mise en œuvre des normes de RSE et les Mécanismes de suivi continu et de règlement des différends concernant la RSE ont permis d’examiner ce qui suit : 
· les mesures incitatives existants et éventuelles axeés sur le marché et les mesures incitatives légales pour la mise en œuvre de la RSE; 

· les conditions précises pour pouvoir accès aux crédits, aux assurances et aux services offerts par le gouvernement et des fournisseurs non gouvernementaux; 

· les possibilités de promouvoir la RSE grâce à ses mécanismes; 

· les divers rôles, responsabilités et approches pour le suivi continu et le règlement des différends. 

On a demandé à chacun des groupes de discussion de répondre à un ensemble de questions conçues pour la mise en contexte et en relief des commentaires sur un sujet donné. Chacun des groupes a également suggéré la discussion d’« actions proposées » dans le cadre de leurs thèmes respectifs. 
Cette section du rapport résume les discussions liées aux questions clés et présente des actions proposées tel qu’elles ont été soulevées par les groupes de discussion. Une analyse plus approfondie sera faite pour évaluer la pertinence de chacune des idées en ce qui a trait à leur pertinence, à leur faisabilité matérielle et à leur degré d’acceptation parmi les intervenants. Veuillez noter que cette liste d’actions proposées décrit des mesures qui n’ont pas été sanctionnées ou retenues pour le moment, sans que leur éventuelle adoption ne soit exclue pour autant. 

MESURES INCITATIVES COMMERCIALES
Questions clés

Où constate-t-on des lacunes dans les activités de rapport et de divulgation des informations et quels sont les moyens les plus appropriés de diffuser l’information (p. ex., rapports liés à la Global Reporting Initiative (GRI), états financiers, divulgation des caisses de retraite, portail gouvernemental)? 

Les participants ont relevé un certain nombre de lacunes au niveau des formalités de rapport et de divulgation de la RSE, en signalant que les exigences actuelles ne s’appliquent qu’aux rapports exigés par les organes de réglementation financière et les marchés qui s’en tiennent à une définition restreinte de la matérialité sans nécessairement faire entrer en ligne de compte des critères relatifs à la RSE. Selon la définition américaine de matérialité, l’information est considérée matérielle du moment que son omission ou énoncé erroné risque d’exercer une influence sur la décision prise par un actionnaire éclairé. La perception d’une entreprise de ce qui a une importance matérielle pour ses activités et ses actionnaires aura une incidence sur l’information qu’elle divulguera. Certains participants ont proposé de remanier la définition existante de la matérialité de sorte que les enjeux de la RSE y soient explicitement incorporés. Selon certains, il importe en effet que les entreprises soient mieux fixées sur l’importance matérielle des enjeux de la RSE pour leurs activités et sur la manière d’établir des rapports connexes suivant les formalités propres au secteur, afin de rendre ces informations aussi conviviales, utiles et accessibles que possible aux professionnels de l’investissement. Certains ont également signalé que, tout en étant un élément précieux, le rapport volontaire a soulevé d’autres difficultés, notamment la difficulté de comparer les informations fournies par des entreprises différentes au sein d’un même secteur ou de secteurs différents. 

Un participant a recommandé que l’on aille au-delà des instruments financiers pour illustrer les faiblesses et le manque de cohérence sur toute la chaîne des instruments possibles (p. ex., réglementaires, volontaires, financiers), en reconnaissant que le problème pourrait en fait résider dans l’incompatibilité de ces instruments. Un participant a avancé que les rapports sur la RSE devraient être intégrés aux décisions corporatives par le biais des rapports commerciaux et financiers ordinaires. 

Quels groupes d’investisseurs pourraient être intéressés et aptes à offrir des incitatifs commerciaux aux entreprises afin d’encourager le leadership en matière de RSE? Ces mécanismes produisent-ils un incitatif crédible, susceptible d’encourager toutes les sociétés ouvertes à améliorer leur rendement au chapitre de la RSE?

Certains ont proposé que les caisses de retraite de grande envergure – dont les investissements à long terme les rendent plus vulnérables aux enjeux de la RSE – pourraient être intéressées et aptes à offrir des incitatifs commerciaux afin d’encourager le leadership au chapitre de la RSE. Par exemple, l’Office d’investissement du Régime de pensions du Canada (OIRPC) a récemment fait paraître sa Politique en matière d’investissement responsable et participe à un certain nombre d’initiatives connexes (p. ex., la Coalition canadienne pour une bonne gouvernance, l’International Corporate Governance Network, et le Carbon Disclosure Project).  

Il a également été question du rôle des banques. Certain ont fait valoir qu’un certain nombre d’entre elles appliquent déjà les critères RSE pour le financement des projets par le biais de leur participation aux Principes d’Équateur.

Comment pourrait-on intégrer des normes de reddition de comptes au public à l’égard des facteurs de risque environnementaux, sociaux et touchant la gouvernance et la gestion du risque au sein des entreprises aux divulgations réglementaires et aux critères pour être coté en Bourse? Comment pourrait-on améliorer ces normes en vue de leur mise en œuvre échelonnable? Comment pourrait-on les appliquer?

On a longuement discuté de la possibilité d’intégrer une exigence de divulgation conforme à la Global Reporting Initiative (GRI) à la Loi canadienne sur les sociétés par actions (LCSA), que le gouvernement du Canada entend réformer cette année. Tout en reconnaissant que la GRI était l’instrument le plus exhaustif aux fins de rapport, il est reconnu que ce serait une entreprise majeure que de chercher à l’appliquer et qu’elle risquait de s’avérer onéreuse, particulièrement pour les entreprises plus modestes. Celles-ci auraient donc besoin d’outils et d’une orientation proportionnelle à l’envergure de leurs activités et à la nature de leurs inquiétudes – autrement dit, il faudrait un processus qui n’imposerait pas un fardeau trop lourd aux petites entreprises et qui serait implanté progressivement, de manière à ce que les exigences de divulgation augmentent proportionnellement, au fil de l’évolution d’un projet. Allusion fut également faite au manuel « High 5! GRI Reporting Handbook » que la GRI a conçu à l’intention de la PME. La législation américaine Sarbanes-Oxley Act est citée par un participant comme étant un critère plus rationnel, dépourvu du fardeau des exigences de rapport GRI; toutefois cette loi ne s’applique pas aux entreprises de moindre envergure.

D’aucuns ont rappelé qu’il y aurait toujours des lacunes et un terrain de jeu inégal en ce qui a trait aux formalités de rapport sur la RSE tant et si longtemps que ces formalités demeureraient volontaires. Qui dit régime volontaire dit que certaines entreprises participeront alors que d’autres n’en feront rien. Certains participants étaient d’avis que le fait d’intégrer la GRI à la LCSA contribuerait à égaliser le terrain de jeu, car on récompenserait les entreprises affichant un bon rendement et on réprimanderait celles qui laisseraient à désirer. Certains ont également rappelé que, en plus de constituer un atout pour les nombreux intervenants, le système de rapport GRI, voire des rapports sur la RSE en général, est un important exercice interne pour les entreprises, car il peut leur donner un avantage concurrentiel au pays aussi bien qu’à l’étranger. 

Certains ont soulevé certaines inquiétudes à propos de la capacité de modifier la LCSA expressément pour le secteur extractif, et de l’effet concurrentiel de la réforme de cette loi (c.-à-d. la crainte que les entreprises pourraient opter pour ne pas se constituer en vertu d’une loi fédérale si elles devaient se conformer à une disposition supplémentaire commandée par la GRI, disposition qui ne serait par ailleurs pas présente dans la législation régissant les entreprises constituées en vertu d’une loi provinciale). Un participant a également fait valoir que les obligations de divulgation en vertu de la LCSA servent uniquement d’incitatif commercial indirect en permettant aux marchés provinciaux de réagir face à un mécanisme mis en œuvre au palier fédéral. 

On s’est également entretenu à propos de la pertinence et de l’utilisation des indicateurs de GRI à l’échelle communautaire, et de la difficulté à faire parvenir des informations pertinentes et opportunes à tout un éventail d’intervenants. Un  participant a rappelé qu’il était difficile de condenser de vastes quantités de données et d’indicateurs – tel que prescrit par la GRI – tout en veillant à rendre cette information utile aux divers intervenants. 

Eu égard aux coûts élevés des besoins de divulgation, certains ont proposé de modifier la Loi de l’impôt sur le revenu de manière à y incorporer un crédit d’impôt pour les coûts liés aux activités de divulgation, fournissant ainsi un incitatif matériel pour la fonction de rapport. Certains ont également proposé que les caisses de retraite soient tenues de divulguer et de décrire les politiques d’investissement responsable qu’elles pourraient avoir en place, et de décrire le système de répartition suivi auprès de leurs actionnaires. 

Le gouvernement du Canada a-t-il un rôle à jouer pour ce qui est d’améliorer les incitatifs commerciaux canadiens, p. ex., en modifiant la législation existante afin d’encourager les entreprises à une divulgation plus étendue ou en incitant les bailleurs de fonds du secteur privé, les investisseurs institutionnels et autres à tenir compte des évaluations des impacts sur les droits de la personne comme le commanderait la « diligence raisonnable » dont ces institutions s’engagent à faire preuve lorsqu’elles participent à un projet?

Un participant a recommandé que le gouvernement appuie la GRI à titre de pratique exemplaire. Certains ont rappelé que si la mise en œuvre du GRI en tant que condition pour pouvoir être coté en Bourse n’est pas du ressort du gouvernement fédéral, il serait en revanche tout à fait indiqué d’instituer une disposition analogue dans la LCSA, celle-ci pouvant même exercer une influence sur les exigences provinciales et/ou les compagnies constituées en société en vertu d’une loi provinciale. Certains ont rappelé que, par le passé, les changements qui se sont opérés en vertu de la Loi sur la Banque du Canada et de la LCSA ont eu du poids sur les questions touchant les actionnaires des sociétés non enregistrées en vertu de la LCSA. 

En ce qui a trait à l’application de cette disposition aux entreprises de moindre envergure, un participant a fait valoir que les règlements des marchés financiers et des commissions des valeurs mobilières visaient la petite entreprise également et il se demandait si ces règlements suffisaient à répondre aux attentes grandissantes au chapitre de la RSE. Un participant a répondu que ces règles ne contenaient aucune disposition encourageant le rapport sur la RSE, mais que les commissions des valeurs mobilières pourraient mieux préciser ce qu’elles aimeraient à ce chapitre. Dans ce contexte, certains ont recommandé que le gouvernement fédéral travaille de concert avec l’industrie, les provinces et les organismes de réglementation des valeurs mobilières afin d’élaborer un modèle de divulgation obligatoire (c.-à-d. un instrument national), et qu’il encourage les commissions à échanger des informations en faisant entrer en ligne de compte les définitions de la matérialité sur les plans environnemental, social et de la gouvernance, tout en conseillant les entreprises sur ce qui constitue une question matérielle touchant l’environnement, les questions sociales et la gouvernance. Certains ont également avancé que le gouvernement pourrait participer aux comités industriels existants des commissions des valeurs mobilières. 

Un participant a fait valoir que les incitatifs commerciaux allaient au-delà de la divulgation, et a rappelé l’importance d’améliorer la diffusion des informations une fois que les pratiques de divulgation se seront améliorées. Cela pourrait comprendre : 

· un rôle pour l’industrie et/ou le gouvernement pour ce qui est de sensibiliser les investisseurs et consommateurs sur ce qui constitue la matérialité, y compris la matérialité des questions environnementales, sociales et touchant la gouvernance; 

· un rôle pour la bourse de Toronto et les commissions des valeurs immobilières qui pourraient entreprendre des campagnes de diffusion et d’information parmi les membres et ajouter de nouvelles cotes afin d’augmenter la sensibilisation aux pratiques de rapport en matière de RSE; 

· un rôle pour les associations industrielles et/ou le gouvernement pour ce qui est de promouvoir l’image de marque du Canada en imposant des conditions au chapitre du rendement de la RSE de sorte que les compagnies désireuses de se faire commercialiser et promouvoir à l’étranger devront afficher un rendement satisfaisant au chapitre du RSE; 

· un rôle pour les associations industrielles et les entreprises pour ce qui est d’intéresser les entreprises peu performantes du secteur et les aider à s’améliorer. 

Certains ont indiqué que l’évaluation des impacts sur les droits de la personne ne deviendrait un incitatif commercial efficace qu’une fois que les investisseurs commenceraient à s’en servir. Un participant a souligné l’importance de la recherche afin de clarifier le lien entre un bon rendement au chapitre de la RSE et la capacité d’attirer des investissements. Bien qu’il s’agisse d’un aspect essentiel de la diligence, c’est quelque chose que la plupart des participants sont à peine en train d’apprendre à faire. Un participant a fait constater que le Canada a tout ce qu’il faut pour s’ériger en chef de file dans ce domaine à condition de pouvoir recenser les éléments déclencheurs pour une évaluation des impacts sur les droits de la personne. 

Actions proposées
De nombreux participants ont affirmé qu’il n’y a pas assez d’incitatifs commerciaux pour encourager les entreprises à adopter les normes relatives à la RSE ou améliorer le rendement à ce chapitre, d’où l’importance d’une divulgation obligatoire des informations sur la RSE. Certains participants ont affirmé que la divulgation était l’élément moteur de l’amélioration du rendement, qu’elle contribuait au processus d’apprentissage interne des entreprises, et qu’elle pouvait constituer un facteur important à l’heure d’« égaliser le terrain de jeu » – et que des exigences de divulgation plus égales et uniformes seraient particulièrement avantageuses pour ceux qui y adhéreraient dès le départ. 

Le groupe a reconnu qu’il n’y avait pas de panacée pour améliorer les pratiques de divulgation pour les industries extractives. La diversité des types et des dimensions des entreprises ainsi que les dispositions touchant la divulgation sont de portée très diverse et les besoins d’information ne sont pas les mêmes parmi tous les intervenants. 

Le groupe de travail sur les mesures incitatives commerciales a élaboré sept actions proposées : 

· Incorporer une exigence de divulgation conforme à la GRI à la Loi canadienne sur les sociétés d’actions (LCSA). Les exigences de rapport GRI devraient être mises en œuvre de manière progressive, particulièrement pour les petites entreprises ou pour celles qui sont en train de rédiger un premier rapport. 

· Modifier la Loi sur l’impôt sur le revenu afin d’y intégrer un crédit d’impôt de divulgation et fournir un soutien financier aux petites entreprises cherchant à établir une capacité de rapport GRI. 

· Le gouvernement fédéral devrait travailler de concert avec l’industrie, les provinces et les organes de réglementation des valeurs mobilières afin d’élaborer un modèle obligatoire de divulgation. 

· Les caisses de retraite devraient être tenues de divulguer et de décrire toutes les politiques d’investissement responsable qu’elles ont mis en place. 

· En reconnaissant la diversité et la dimension des entreprises extractives ainsi que la nécessité d’un système de rapport clair, il faudrait élaborer une forme d’orientation spéciale et/ou un supplément GRI à l’intention des sociétés d’exploration. Le gouvernement devrait travailler de concert avec les associations industrielles afin d’élaborer un cadre de rapport et une structure de soutien pour les petites entreprises minières. 

· Encourager la saisie et l’utilisation d’information liée à la RSE une fois que les pratiques de divulgation se seront améliorées. 

· Le gouvernement canadien devrait jouer un rôle de chef de file de par son adhésion à l’Office d’investissement du Régime de pensions du Canada (OIRPC), afin de chercher à obtenir un engagement plus poussé à l’égard des normes de RSE et des pratiques de divulgation plus soutenues de la part des entreprises minières et extractives canadiennes. 

CONDITIONS D’ACCÈS AU CRÉDIT, AUX ASSURANCES ET AUX SERVICES DU GOUVERNEMENT

Questions clés

Quels rôles les institutions gouvernementales jouent-elles dans les marchés mondiaux des finances et des assurances? Quelles sont les normes internationales auxquelles ces institutions gouvernementales adhèrent? 

Les participants ont en général convenu que les ministères et les sociétés d’État jouaient un rôle direct relativement discret du côté des marchés mondiaux des finances et des assurances. 

Un participant a fait valoir que le rôle du gouvernement était nettement plus marqué pour ce qui est de fournir des services et des leviers, par opposition à un soutien financier direct. Cette observation a été renchérie par d’autres participants, qui ont rappelé que le niveau de soutien financier et d’assurance fourni par Exportation et Développement Canada (EDC) sont relativement réduits par rapport à la dimension totale du secteur extractif canadien à l’étranger. Certains ont noté qu’EDC applique les normes de la Banque mondiale aux questions environnementales (ou des normes équivalentes en l’absence de lignes directrices de la Banque mondiale). 

Un participant a rappelé que l’accès au soutien d’EDC exige que l’entreprise puisse démontrer un rendement antérieur satisfaisant en plus de disposer de liquidité, ce qui élimine d’office bon nombre de petites sociétés minières. D’autres participants ont ajouté que la plupart des entreprises ne passent pas par les organismes gouvernementaux pour financer leurs projets. 

Malgré ces observations, certains participants ont fait remarquer qu’EDC n’était pas le seul organisme gouvernemental à faciliter les investissements à l’étranger des industries extractives canadiennes. Plusieurs participants ont affirmé que le rôle du gouvernement pour ce qui est de subordonner ses services au respect des normes relatives à la RSE devrait être examiné, du moment qu’il s’agirait de prêcher par l’exemple en veillant à ce que les deniers publics soient utilisés de manière conforme aux valeurs universelles préconisées par le Canada. Le fait de faire de l’adhésion aux normes de RSE un critère pour l’obtention des services gouvernementaux ajoute par ailleurs de la crédibilité aux efforts du gouvernement pour ce qui est d’améliorer les antécédents des entreprises canadiennes au chapitre de la RSE et établit un précédent qui pourrait être imité par des fournisseurs non gouvernementaux de crédits et d’assurances. Aussi, les conditions que le gouvernement applique par le biais d’établissements tel l’EDC font partie de l’image de marque du Canada en tant que promoteur de la RSE. 

À quelles institutions gouvernementales le secteur extractif fait-il appel en ce moment pour obtenir des crédits, des assurances et des services et quel est le rôle de ces fournisseurs dans la promotion de la RSE? (p. ex. EDC, missions canadiennes, autres organismes gouvernementaux.)

Les participants ont recensé les institutions et initiatives suivantes qui s’inscrivant dans la sphère directe d’influence du gouvernement du Canada, et auxquelles les entreprises extractives font appel pour obtenir des crédits, des assurances ou des services d’approvisionnement en s’inscrivant dans la sphère directe d’influence du gouvernement du Canada : 

· EDC;

· Fonds canadien d’initiatives locales (FCIL) (financé par le gouvernement);
· Fonds d’investissement du Canada pour l’Afrique (FICA)  

· missions canadiennes (délégués commerciaux aux ambassades et consulats); 

· missions commerciales (p. ex., missions commerciales spéciales d’Équipe Canada); 

· Ressources naturelles Canada

Un aperçu du rôle d’EDC et des normes qu’elle applique fut fourni : 

· EDC n’a pas créé de normes, mais applique des normes internationales établies; 

· les normes de la Banque mondiale en matière d’environnement sont conformes aux obligations juridiques d’EDC en vertu de la Loi sur l’expansion des exportations (condition ajoutée en 2001); 

· d’autres normes sont adoptées là où la Banque mondiale n’a pas prévu de norme pour une industrie donnée; 

· les négociations avec la Société financière internationale (SFI) sont toujours en cours et EDC adaptera les normes qu’elle applique à mesure que ces normes internationales évolueront; 

· EDC suit une politique environnementale générale qui s’applique à tous les services offerts, à quelques exceptions près (p. ex., assurances). 

Un participant a fait valoir qu’EDC n’a refusé que très peu de demandes de soutien depuis l’application de conditions touchant les enjeux environnementaux. Cet organisme a cherché à financer des projets de nature diverse, et ceux qui ne semblent pas aptes à satisfaire les critères ont été écartés dès l’évaluation préliminaire. Ce processus d’évaluation préliminaire est censé offrir un avantage concurrentiel aux entreprises qui seront ainsi jugées dignes d’intérêt lors de processus subséquents d’approbation de financement. 

Quelles sont les conditions, les normes ou comportements concrets que les fournisseurs de services gouvernementaux établissent afin de veiller à ce que tous les projets récipiendaires d’un soutien travaillent en conformité avec les normes internationales régissant les droits de la personne et l’environnement? (En s’inspirant de la table ronde de Vancouver, les domaines pertinents pourraient comprendre l’engagement des intervenants, la transparence, le partage des bénéfices, le renforcement des capacités communautaires, etc.)

La discussion a porté sur le mandat et la capacité des ambassades à interagir avec les industries extractives canadiennes afin d’encourager un meilleur rendement au chapitre de la RSE. Deux participants ont invoqué des exemples d’ambassades canadiennes qui ne se sont pas montrées attentives aux plaintes d’habitants locaux ou de ressortissants canadiens à propos de la conduite d’entreprises extractives canadiennes. Un participant a comparé le temps de réponse du MAECI pour les plaintes relatives aux obstacles au commerce (48 heures, selon le site Web) avec ce qui, à son avis, était une réponse sensiblement moins opportune aux allégations touchant une violation des droits de la personne. Un autre participant s’est inquiété du fait que les ambassades ne disposent pas de l’expertise nécessaire pour aider les sociétés minières, surtout dans les pays où les sociétés minières canadiennes font affaire. 

Un participant a signalé que des questions de capacité et de charge de travail expliquaient en partie le manque d’attention aux enjeux de la RSE de la part du personnel commercial dans les ambassades. Le MAECI en est encore aux premières étapes pour ce qui est de développer la capacité en matière de RSE dans les missions et travaille avec celles-ci pour examiner les inquiétudes et les contraintes auxquelles elles sont confrontées. Cela dit, un autre participant a répliqué que les obligations internationales du Canada en ce qui a trait aux droits de la personne étaient solidement établies en tant que normes devant s’appliquer au Canada, mais se demandait néanmoins si les obligations du Canada au chapitre des droits de la personne ne pourraient pas être transformées en politiques et mécanismes opérationnels concrets en vue d’assurer que les entreprises s’y conforment. Un autre participant a signalé qu’il est nécessaire que les ambassades établissent un meilleur équilibre entre leur rôle de promotrices des entreprises canadiennes et celui de promotrices de valeurs universelles. 

Un participant a fait savoir au groupe qu’il existait actuellement deux postes consacrés à la RSE au sein de Commerce international. Un participant a indiqué que la Division des politiques de la sécurité humaine au sein du MAECI travaille depuis quelques années sur des questions touchant la RSE et retire de cette expérience que l’opérationnalisation des obligations à l’égard de droits de la personne est un sujet complexe ayant de nombreuses répercussions pour les entreprises. Un participant a également rappelé que la relation entre les activités commerciales et les droits de la personne est en train d’être étudiée par toute une série d’acteurs internationaux, dont John Ruggie, représentant spécial de l’ONU pour les questions touchant les droits de la personne (droits de l’homme) et les sociétés transnationales et autres entreprises commerciales. 

Un participant a souligné la différence entre le MAECI et EDC en ce qui a trait à l’attention accordée à la RSE et a recommandé que le MAECI établisse une unité consacrée à la RSE afin de renforcer la capacité en la matière au Ministère et dans les missions. Un autre participant a ajouté qu’il existe des arguments convaincants pour qu’une telle unité fasse également la promotion de la RSE dans le cadre des missions commerciales canadiennes. 

Certains participants ont estimé que la diligence raisonnable que le gouvernement doit exercer en ce qui a trait à ses obligations en regard des droits de la personne et de la RSE fait défaut. Ils se demandaient si le gouvernement était en mesure de vérifier si des répercussions négatives sur les droits de la personne avaient été imputées à des entreprises récipiendaires d’un soutien du gouvernement du Canada. Un participant a recommandé que le gouvernement établisse des liens entre EDC et d’autres ministères afin de partager et d’obtenir des informations sur les entreprises pour l’aider à exercer la diligence raisonnable voulue. 

Étant donné la variété et l’importance relative de toute la gamme de services à l’appui des activités du secteur extractif canadien à l’étranger, quelles dispositions de conditionnalité pourraient être ajoutées ou renforcées afin que le gouvernement puisse jouer un rôle approprié et efficace dans la promotion de la RSE?

Quelques participants ont recommandé que le gouvernement ne consente à accorder son soutien financier aux entreprises que si celles-ci adhèrent aux normes relatives à la RSE. Il a été question de divers niveaux de diligence raisonnable à l’appui de cette exigence, allant des évaluations effectuées préalables à l’octroi du soutien jusqu’à l’institution d’un mécanisme rigoureux de plaintes et d’enquêtes en vue de déterminer si le soutien devait être retiré advenant une preuve de non-conformité aux normes relatives à la RSE. Cette dernière approche a été plus favorablement accueillie, particulièrement en ce qui a trait à la désignation d’un conseiller-médiateur ou ombudsman
 qui recevrait les plaintes. Un participant a évoqué le cadre de travail qui est en train d’être proposé en Belgique, où l’accès au financement public se fait sous réserve d’adhérer à plusieurs normes internationales, comme modèle à imiter. Certains participants ont fait valoir que tout système mis en place serait tenu de reconnaître que les entreprises doivent être considérées non coupables d’une non-conformité en attendant qu’un organisme faisant autorité présente une preuve manifeste de leur non-conformité. 

Les participants ont également formulé les recommandations suivantes au gouvernement parallèlement à la recommandation touchant le renforcement de la conditionnalité : 

· Adopter les Principes volontaires à l’égard de la sécurité et des droits de la personne énoncés par les États-Unis et le Royaume-Uni, moyennant lesquels il appartient aux entreprises œuvrant dans des zones de conflit d’offrir de la formation à leurs forces de sécurité au sujet de leurs obligations à l’égard des droits de la personne. 

· Examiner le besoin d’un mécanisme de réclamation (ombudsman) dans les ministères et organes gouvernementaux qui fournissent un soutien aux entreprises extractives canadiennes. Là où cette fonction n’existe pas, elle devra être mise en œuvre afin de veiller à une approche uniforme. 

· Mettre en œuvre des outils pour l’examen préalable des droits de la personne, notamment des évaluations des impacts sur les droits de la personne. 

Plusieurs participants ont jugé qu’il était essentiel d’avoir un mécanisme afin de retirer le soutien advenant des preuves manifestes de non-conformité aux normes établies au chapitre de la RSE, d’une violation des droits de la personne ou d’une infraction au niveau des obligations environnementales. Quelques participants se sont inquiétés du fait que le retrait des services offerts par les missions, par exemple, dissuaderait les entreprises qui ont le plus besoin d’aide. Ils estimaient que l’engagement était le moyen plus efficace de faire changer le comportement. D’autres ont prétendu que le renforcement des exigences visant la conditionnalité n’empêche nullement l’adoption d’approches nuancées ni la gestion de la conformité, tel que démontré par le processus EDC pour le règlement de questions liées aux infractions à ces exigences. Un participant a rappelé qu’il était possible de continuer à traiter avec une entreprise afin de la ramener à la conformité sans pour autant la promouvoir activement. 

Actions proposées
La plupart des participants ont soutenu les actions suivantes afin de renforcer les dispositions de conditionnalité touchant les crédits et assurances du gouvernement afin de veiller à ce que le gouvernement ne soutienne pas, que ce soit financièrement ou autrement, des entreprises du secteur minier non conformes aux normes établies en matière de RSE ou qui commettent des infractions contre les droits de la personne ou les obligations environnementales. Les participants ont reconnu la portée limitée de telles conditions, étant donné que la plupart des entreprises extractives n’ont pas accès aux crédits et aux assurances ou autres services de soutien du gouvernement. En général, le groupe était en faveur d’augmenter la capacité du MAECI à travailler sur les enjeux de la RSE et à exercer la diligence raisonnable nécessaire. 

Au total, le groupe de discussion a mis au point six actions proposées sur les conditions d’accès au crédit, aux assurances et aux services gouvernementaux. Trois de ces idées s’appliquent essentiellement à un autre thème et elles seront déplacées en conséquence : 

· Le gouvernement du Canada devrait renforcer la capacité RSE en matière de MAECI, et adopter une approche stratégique en vue d’augmenter l’ampleur du soutien à la RSE par l’entremise des missions commerciales. 

· Le gouvernement du Canada devrait subordonner le soutien financier, les assurances et autres formes de soutien gouvernementaux octroyé aux entreprises (EDC et autres organismes) au respect des obligations du Canada en matière de l’environnement et des droits de la personne et exercer la diligence raisonnable voulue à cet égard. Il devrait par ailleurs assumer un rôle de chef de file pour ce qui est de promouvoir l’application de ces mêmes normes au sein des organisations bilatérales et multilatérales dont il est membre. 

· Modifier la Environmental Directive Act de manière à ce que Exportation et Développement Canada soit tenue d’évaluer les questions touchant les droits de la personne. À la suite des modifications, établir un processus public afin d’établir des protocoles pour la mise en œuvre des évaluations, ainsi que des unités adéquatement équipées et dotées pour mener les évaluations. 

· Établir des liens entre les ministères et établissements gouvernementaux pour la collecte d’informations pertinentes sur les entreprises au chapitre de la RSE dans le but d’aider le gouvernement à exercer la diligence raisonnable nécessaire. 

· Étudier la nécessité d’un mécanisme d’examen des plaintes (c.-à-d., ombudsman) dans les ministères/agences du gouvernement participant à la prestation de soutien aux entreprises canadiennes à l’étranger (p. ex., l’ACDI). 

· Adopter les Principes volontaires à l’égard de la sécurité et des droits de la personne énoncés par les États-Unis et le Royaume-Uni, qui obligent les sociétés œuvrant dans des zones de conflit à instruire leurs forces de sécurité sur les droits de la personne. 
MESURES INCITATIVES D'ORDRE JURIDIQUE (RESPONSABILITÉ JURIDIQUE)

Questions clés

En vertu des règles du droit interne et international, quels mécanismes rendent à l'heure actuelle les compagnies canadiennes passibles de poursuite en matière pénale ou civile pour des actes commis à l'étranger, y compris sur le plan des violations des droits humains et des atteintes de l'environnement? 

Les mécanismes existants au sens du droit interne et international en vertu desquels les compagnies canadiennes peuvent dans certaines circonstances être tenues responsables en matière pénale ou civile pour des actes commis à l'étranger sont les suivants :

· la Loi sur les crimes contre l'humanité et les crimes de guerre (Canada);

· l'Alien Tort Claims Act (États-Unis);

· la common law canadienne, en égard à la responsabilité civile; et

· le droit pénal canadien, lorsqu'il existe des liens réels et substantiels avec le Canada.

Les mécanismes des Nations Unies tiennent le Canada responsable de l'application des obligations du Canada en matière de droits humains. 

Compte tenu des options juridiques existantes, comment pouvons-nous renforcer notre capacité de fonctionner à l'intérieur du cadre en vigueur en favorisant, par exemple, l'accès à la justice des personnes lésées par les compagnies extractives canadiennes à l'étranger? Y a-t-il d'autres cadres juridiques nouveaux ou alternatifs qui pourraient être établis pour tenir compte plus efficacement de la RSE?  Quels sont les avantages et les inconvénients de ces approches?

Une ample discussion s'est engagée sur l’importance d’assurer que les tribunaux américains qui instruisent des procès en vertu de l'Alien Tort Claims Act (ATCA) reconnaissent le fait que le Canada est doté d'un régime de responsabilité civile tout à fait apte à juger des préjudices impliquant des compagnies canadiennes œuvrant à l'étranger. Certains ont évoqué quelques cas de plaintes déposées à l'encontre de compagnies canadiennes devant des tribunaux américains et suggéré qu'il convient que le gouvernement du Canada continue de jouer un rôle actif en faisant valoir auprès des instances compétentes que de tels cas peuvent en principe être entendus par des tribunaux canadiens, puisqu'un régime de responsabilité civile est en place pour les traiter.  Cette revendication pourrait faire l'objet de notes diplomatiques ou d'une action engagée à titre d'intervenant désintéressé.  Un grand nombre de participants ont proposé également que l'engagement du gouvernement serait plus approprié lorsque les tribunaux inférieurs sont saisis de ces actions en justice, ce qui n'est peut-être pas le cas présentement.

Plusieurs participants ont fait observer qu'en dépit de l'existence d'options internes en régime de responsabilité civile, seulement un cas relatif à la RSE extraterritoriale a été instruit à ce jour et, de ce fait, la jurisprudence au Canada en cette matière est beaucoup plus limitée que dans d'autres juridictions.  Les participants ont précisé également la difficulté pour des parties n'ayant pas les moyens financiers suffisants de tirer avantage de ces options.  Les participants ont recommandé de faciliter l'accès aux poursuites au civil et indiqué plusieurs options, y compris : 
· L'attribution de fonds destinés à couvrir les frais d'actions en justice.  Un des participants a souhaité que le gouvernement reconsidère son retrait du Programme de contestation judiciaire, lequel finance les contestations fondées sur la Charte et qu'il élargisse le mandat de ce programme afin d'inclure les affaires de RSE non fondées sur la Charte;

· Le rétablissement (ou la revitalisation) des activités bénévoles et de la collaboration entre les sociétés du barreau, les bureaux d'avocats et les gouvernements;

· Une formation assurée par le gouvernement permettant aux avocats et aux ONG de mieux comprendre les lois en vigueur et de renforcer la capacité du barreau d'intenter des actions en justice; 

· Inviter l'Institut national de la magistrature à envisager la prestation d'une formation pour les juges au sujet des questions, procédures et innovations de la RSE sur le plan international; et

· S'appuyer sur les lois régissant le recours collectif pour engager des poursuites en responsabilité civile. 

Les participants ont discuté de la possibilité de modifier par la voie législative le test de détermination du droit applicable (forum non conveniens) afin d'inverser le fardeau et faire en sorte qu'il incombe au défendeur de démontrer que le Canada est un forum inapte, en augmentant ainsi la probabilité d'actions diligentées par les tribunaux canadiens.  Le test de détermination de la compétence des tribunaux est d'application courante en Australie où il s'est révélé plus facile pour les demandeurs de saisir les tribunaux de ce pays.  On a souligné cependant que les changements législatifs à la règle du forum non conveniens relèvent de la compétence législative provinciale.

Quelques participants ont proposé de bonifier le régime de responsabilité civile du Canada par l'ajout d'une disposition à la Loi sur les crimes contre l'humanité et les crimes de guerre (LCCHCG).  L'amélioration prônée permettrait aux demandeurs de déposer des plaintes au civil puisque la poursuite au criminel relève des pouvoirs discrétionnaires du procureur général agissant au nom de l'État (où la preuve produite en justice doit répondre à une norme beaucoup plus stricte que dans les poursuites civiles).  Certains intervenants ont émis des réserves concernant la constitutionnalité de cette option et ont souligné l'importance de la notion voulant que les auteurs de crimes flagrants doivent être néanmoins tenus pénalement responsables, et non pas au civil, en vertu de la LCCHCG.  Un des participants estimait que la répartition constitutionnelle des compétences serait respectée si la responsabilité civile était suffisamment intégrée au mécanisme existant (par ex., modélisée d'après la Loi sur la concurrence); toutefois, d'autres se disaient inquiets de ce que la LCCHCG, à la différence de la Loi sur la concurrence, n'est pas dépourvue d'un mécanisme d'obligation.  Un autre participant était d'avis que cette approche ne ferait pas un bon usage des ressources et ne dissiperait pas les préoccupations, car la responsabilité ne deviendrait manifeste que dans les violations des droits de l'homme extrêmes, notamment les crimes de guerre, les crimes contre l'humanité et le génocide.

Parallèlement à l'idée de l'insertion d'une clause de responsabilité civile dans la LCCHCG, un des participants a suggéré l'introduction de modifications à la Loi sur l'immunité des États afin de lever l'immunité dont jouissent les États étrangers dans les procédures judiciaires intentées devant les tribunaux canadiens concernant la torture et d'autres actes criminels graves.

Les participants ont débattu l'idée de la mise en œuvre d'une classification mondiale des compétences de l'appareil judiciaire dans d'autres pays afin de connaître des affaires rejetées pour des raisons de forum non conveniens.  Un des participants a fait remarquer qu'il n'y a aucun moyen fiable de classer des pays en fonction des leurs compétences judiciaires et que l'élaboration d'un cadre et de critères précis serait exigée pour des jugements de cette nature. On a évoqué l'Index des Perceptions de la Corruption de Transparency International servant à cette fin. Un participant a précisé que bien que l'index n'affecte par directement le comportement des sociétés, il pourrait servir d'indicateur de la difficulté relative à laquelle une compagnie peut faire face dans les pays où elle choisit d'investir.

Serait-il possible/souhaitable que le Canada se dote d'une législation nationale en matière de normes? Dans un tel cas, (a) de quelles pratiques d'autres juridictions pourrait-elle s'inspirer? (b) comment pourrait-on faciliter l'investigation du non-respect de ces normes sur le territoire du Canada? (c) quelles sanctions, le cas échéant, devrait-on imposer en cas d'inobservation de ces normes?

Parmi les participants, on accordait un large soutien à l'établissement éventuel d'une norme, d'un code de pratiques ou d'un processus de certification en matière de RSE, le débat portant sur l'opportunité d'instituer ce mécanisme de façon unilatérale ou multilatérale, par voie législative ou par adhésion volontaire.

De nombreux participants se sont dits en faveur d'une démarche multilatérale par laquelle le Canada solliciterait le soutien et l'aval d'autres pays et organisations (par ex., l'OCDE) dans l'élaboration et la mise en application d'une norme de RSE convenue sur le plan international. Tandis que d'autres participants se ralliaient à cette approche, on manifestait également de l'intérêt pour que le Canada entreprenne, à défaut de la participation d'autres juridictions, une démarche unilatérale en adoptant une position de leadership. 

Tandis que beaucoup de participants ont souligné le besoin de normes de loi obligatoires, quelques-uns ont mis en évidence le lien entre une approche volontaire et le système juridique en indiquant que des normes volontaires permettent d'établir le niveau de diligence que les tribunaux peuvent utiliser comme test approprié. Les participants ont fait remarquer également que l'impulsion est souvent donnée pour la participation à des normes volontaires de premier plan, telle que l'initiative Vers le développement minier durable de l'Association minière du Canada ainsi que plusieurs normes existantes en matière de gestion forestière durable. Ils ont aussi émis certaines réserves concernant la possibilité d'une relocalisation des compagnies hors du Canada pour ne pas devoir se conformer à une norme prescrite par la loi.
On a cité l'expérience de l'Australie dans ce domaine, y compris la tentative d'appliquer un Code de conduite de société pour imposer des normes minimales de protection sociale et dans les domaines du travail, de la sécurité, du respect des droits humains et de l'environnement régissant le comportement des compagnies australiennes qui œuvrent en dehors d'Australie. Toutefois, ce code n'a pas obtenu la sanction parlementaire. Le projet d'évaluation de la certification minière (MCEP) australien a été évoqué au cours de la discussion mais les participants ont conclu, en dernier ressort, qu'une procédure de certification devait s'harmoniser avec les normes internationales en matière de droits de la personne. 

Un des participants, qui s'est déclaré en faveur de l'établissement d'une norme de RSE en regard de laquelle la performance peut faire l'objet d'un suivi et de rapports, a également émis l'idée d'un ombudsman ou d'une autre procédure de plainte relative à cette norme. On a observé que cette fonction pourrait s'avérer incitative sur le plan juridique si les recommandations de l'ombudsman étaient exécutoires et si des poursuites pouvaient être intentées contre une compagnie qui ne s'y est pas conformée. 

On a rappelé que John Ruggie, Représentant spécial du Secrétaire général des Nations Unies  pour la question des droits de l'homme, des sociétés transnationales et autres entreprises, se penche en ce moment sur les questions qui ont trait au comportement des entreprises et aux droits humains dont il doit rendre compte dès l'année prochaine. Il convient, à cet égard, que le processus de table ronde sur la RSE tienne compte de cette échéance. 
Actions proposées
Deux thèmes majeurs se sont imposés dans la discussion au sujet des mesures incitatives de nature juridique : le rôle de la responsabilité civile et les modifications éventuelles des textes de loi, d'une part, et celui d'autres mécanismes législatifs tels que les normes et les codes de conduite. Quatorze actions proposées ont été énoncées dans le groupe de discussion sur les mesures incitatives de nature juridique :
· Le gouvernement du Canada devrait se montrer vigilant en ce qui concerne la compétence revendiquée par les tribunaux américains en vertu de l'Alien Tort Claims Act (ACTA) afin de faire valoir que le Canada applique un régime de responsabilité civile apte à juger des torts impliquant des compagnies canadiennes œuvrant à l'étranger. En outre, on estime opportun que le gouvernement du Canada intervienne dans les affaires relevant de l'ACTA à tous les paliers d'administration de la justice, y compris les tribunaux inférieurs.
· Améliorer l'accès aux actions civiles en accordant une aide financière destinée à couvrir les coûts et les dépenses des réclamations en justice. 
· Élargir le Programme de contestation judiciaire afin d'inclure les actions en RSE non fondées sur la Charte. [Note : le Programme de contestation judiciaire a depuis été aboli.]

· Les ONGs devraient collaborer avec les bureaux d’avocats et sociétés du barreau afin de revitaliser et étendre le travail bénévole des bureaux d’avocats.
· Le gouvernement devrait financer des conférences et séminaires pour les avocats et les ONGs afin d’améliorer la compréhension de ces intervenants vis-à-vis les lois en vigueur reliées à la RSE.
· Inviter l'Institut national de la magistrature à favoriser le perfectionnement des juges sur les procédures internationales en matière de RSE.

· Les ONGs devraient s'appuyer sur les lois régissant le recours collectif pour saisir les tribunaux canadiens de poursuites en matière de RSE. 

· Améliorer le régime de responsabilité civile au Canada par l'ajout d'une disposition de responsabilité civile dans la Loi sur les crimes contre l'humanité et les crimes de guerre (LCCHCG).

· Légiférer une modification du test de compétence des tribunaux (forum non conveniens) afin d'inverser le fardeau et faire en sorte qu'il incombe au défendeur de démontrer que le Canada est un forum inapte à entendre de telles causes, en augmentant ainsi la probabilité d'un nombre accru d'actions diligentées par les tribunaux canadiens.
· Apporter des modifications à la Loi sur l'immunité des États afin d'exempter les États de l'immunité à l'égard de procédures judiciaires intentées au Canada dans des affaires alléguant la torture et d'autres actes criminels graves commis à l'étranger.

· Établir une classification mondiale des compétences judiciaires d'autres pays afin de traiter les cas refusées au motif d'un forum non conveniens.

· Prendre position dans des tribunes internationales, y compris l'OCDE, le forum de niveau ministériel de l'APEC et la CAMA, afin de promouvoir l'applicabilité des normes des droits humains convenues à l'échelle internationale aux activités du secteur extractif. 

· Appuyer l'action du Représentant spécial des Nations Unies pour la question des droits de l'homme, des sociétés transnationales et autres entreprises, John Ruggie.

· Etablir un plan de réglementation imposé par la loi qui fonctionnerait de façon extraterritoriale et qui comprendrait un code de conduite, une norme ou un processus de certification, des sanctions aux infractions du code de conduite ou de la norme, et un régime de poursuites civiles à appliquer un cas de violation du code de conduite ou de la norme. 
CONDITIONS D'ACCÈS AU CRÉDIT, AUX ASSURANCES ET AUX SERVICES OFFERTS PAR LES FOURNISSEURS NON-GOUVERNEMENTAUX

Questions clés

Que font actuellement les établissements de crédit et les sociétés d'assurances  pour favoriser la RSE dans le secteur extractif? Y a-t-il d'importantes lacunes susceptibles d'être comblées? Comment peut-on le faire sans imposer un fardeau indu aux acteurs responsables?
L’utilisation des Principes d'Équateur est la principale action prise par les institutions de crédit au Canada. Les participants ont repéré quelques lacunes dans les Principes d'Équateur et la portée de leur application.

Un certain de participants ont suggéré que les évaluations de l'impact des droits humains évoluent. Il a été recommandé qu'outre l'application des Principes d'Équateur, l'analyse menée par les banques et l'information qui leur est remise devrait traiter plus amplement des droits humains.  
Un des participants a indiqué que les Principes d'Équateur s'appliquent uniquement au financement de projets, et donc à une petite fraction des services financiers et du soutien offert aux compagnies. Les facilités de crédit, par exemple, débordent la portée des Principes d'Équateur. Il fut recommandé que les compagnies extractives accédant à des services financiers offerts par les banques aient à remettre un rapport axé sur un ensemble de normes de RSE convenues. Un autre participant a souligné que pour que cela puisse se produire, les banques devront être convaincues que toute attention à des conditions ou exigences supplémentaires conduit à une réduction du risque. Ce participant a souligné le besoin d'être mieux informés au sujet du lien entre l’élaboration de rapports sur le risque socio-environnemental et la sélection des titres par les investisseurs. 

Une brève discussion s'est ensuivie sur le rôle des sociétés d'assurances et l'impact de la protection d'assurance sur la performance des compagnies extractives en matière de RSE. Un participant a exprimé des réserves sur s’il est adéquat d’offrir de la couverture du risque en cas de catastrophe et de pollution de l'environnement majeures. On a suggéré à cet égard que les sociétés d'assurances devraient divulguer le niveau de protection assuré aux compagnies extractives. Un autre participant a précisé que les sociétés d'assurances procèdent à des analyses de risque exhaustives et détaillées mais que celles-ci se limitent aux risques associés aux biens. Le participant a aussi suggéré que la divulgation de la garantie pourrait accroître la vulnérabilité d'une compagnie aux attaques à sa propriété ou à son personnel. Les participants n'ont pas proposé de rôle particulier pour les sociétés d'assurances dans la promotion de la RSE. 
À quelles institutions non-gouvernementales peut-on avoir recours pour mobiliser un financement, procurer une garantie d'assurance ou des services pour les activités du secteur extractif et quel est le rôle de ces fournisseurs dans la promotion de la RSE au moyen de l'assujettissement de la prestation de services à certaines conditions?

Les participants ont convenu que la bourse demeure la plus importante source de financement pour le secteur extractif. Un des participants a déclaré que le plus grand impact quant à la promotion de la RSE pourrait être réalisé en posant des conditions à l'admission à la cote d'une valeur à la Bourse de Toronto (« TSX »). Une des conditions qui fut proposée est que l’entreprise élabore un rapport conforme à la Global Reporting Initiative (« GRI ») ou à d'autres normes établies en matière de RSE. Les participants ont exprimé plusieurs préoccupations et points de vue connexes à cette idée :

· Le TSX est un opérateur boursier et ne soutiendra pas de conditions onéreuses qui pousseraient que ses clients seront à s’inscrire à d'autres bourses.
· Les exigences de rapport pourraient être taillées sur mesure en fonction de la nature des opérations des compagnies minières et appliquée graduellement d'après la taille de la compagnie. La définition d'«émetteur producteur» se dégageant de l'Instrument national 43-101 pourrait être utilisée pour distinguer entre des compagnies grandes et petites.

· Le gouvernement pourrait prêter son assistance en vue de développer les capacités des entreprises à se conformer aux exigences de rapport. 

· Il convient d'examiner les meilleures pratiques d'autres bourses. Il existe une proposition recommandant que la société Nominated Advisors (NOMAD) de la Bourse de Londres exécute un rapport technique en matière de RSE.

· Des inquiétudes se sont exprimées sur la possibilité que ces conditions portent préjudice à d'autres compagnies (du secteur non extractif) cotées en bourse. 

Les participants ont abordé également le sujet de la divulgation, notamment celui de la définition de caractère substantiel aux termes de l'Instrument national 43-101, lequel est administré par les commissions des valeurs mobilières provinciales. Quelques participants ont déclaré que les compagnies ont de la peine à définir ce qui est substantiel et préconisé ont une orientation accrue à ce sujet. Un autre participant était d'avis que les renseignements des enregistrements publics des États-Unis, fondés sur les critères de l'«investisseur raisonnable», sont généralement plus détaillés et pénétrants, dans la perspective de la RSE. Il a été proposé que les organismes de réglementation canadiens du commerce des valeurs mobilières adoptent les critères de l'«investisseur raisonnable».

Un participant a tenu à préciser que quelques petites entreprises minières entreprennent des placements à diffusion restreinte, dans lesquels des fonds sont levés à titre privé parmi les membres de la parenté et les amis. Dans ces cas, il peut ne pas y avoir de mécanisme de divulgation car la compagnie n'a pas de lien avec une institution bancaire ou une bourse de valeurs. Les participants ont reconnu qu'afin de combler ces failles L'Association canadienne des prospecteurs et entrepreneurs (ACPE) est une organisation non gouvernementale qui pourrait assumer un rôle de promotion de la RSE.

Quel rôle joue le secteur bancaire canadien à l'appui des bonnes pratiques de RSE par les compagnies? Quelle a été l'expérience des banques canadiennes dans l'application des Principes d'Équateur?
Un participant a déclaré qu'on dénombre quelque 42 banques signataires des Principes d'Équateur. Outre l'adhésion aux Principes d'Équateur, qui s'appliquent uniquement au financement de projets, certaines banques procèdent également à des évaluations de réputation avant d'approuver d'autres types de soutien financier. De nombreux participants se sont prononcés en faveur d'une recommandation prônant la promotion de la part du gouvernement d'une adoption plus diffuse de ces principes par-delà les 42 banques signataires.  

Un des participants a voulu savoir si les banques signataires des Principes d'Équateur sont tenues de rendre compte de l'application de ces principes. Les participants ont été informés que le rapport est limité et irrégulier. L'information est limitée en partie à cause des clauses de confidentialité. Les grandes banques sont plus enclines à émettre leurs rapports que les banques plus petites. Il a été recommandé d'adopter un cadre commun pour que ces banques divulguent les termes des accords conclus avec les clients qu’elles financent. Ce cadre commun aiderait à établir des repères internes ainsi qu’à communiquer, par l’entremise de rapports, avec le grand public.

Actions proposées
Les actions proposées développées au cours de cette session se sont concentrées essentiellement sur le rôle des bourses et des banques avec lesquelles la plupart des compagnies extractives nouent des liens afin de se procurer des capitaux et obtenir des crédits. Un ample soutien s'est manifesté pour le renforcement du rôle de ces institutions en faveur des bonnes pratiques adoptées par les compagnies en matière de RSE. Les participants étaient moins préoccupés par le rôle des sociétés d'assurances à cet égard. Pour tenir compte des compagnies qui réunissent des capitaux par des méthodes informelles (à titre privé et non par l'entremise des banques), une action proposée renvoie aux Environmental Excellence in Exploration (E3) Guidelines (Lignes directrices sur l'excellence environnementale dans le secteur de l'exploration) de la PDAC. Les actions proposées restantes présentent des possibilités pour l'éducation en matière de RSE, les modifications apportées aux définitions et aux cadres des organismes de réglementation du commerce des valeurs mobilières, la recherche des impacts de la RSE ainsi que d'autres aspects.

Au total, 14 actions proposées ont été énoncées dans le groupe de réflexion sur les conditions d'accès au crédit, les assurances et les services des fournisseurs non gouvernementaux, dont une convient particulièrement à un autre thème abordé et qui sera déplacée en conséquence :

· Amorcer des discussions avec les bourses et les commissions des valeurs mobilières afin d'évaluer leur bonne disposition à envisager des conditions à l'inscription. Une de ces conditions pourrait être l’élaboration d’un rapport de durabilité conforme à la Global Reporting Initiative.
· Promouvoir un code international de pratiques pouvant être adopté par les bourses en vue de l'amélioration de la performance en matière de RSE.
· Inviter des représentants du gouvernement fédéral à siéger aux comités de la Commission des valeurs mobilières de l'Ontario (CVMO) qui traitent des enjeux de la divulgation.

· Collaborer avec le secteur bancaire pour élargir le nombre de banques adhérant aux Principes d'Équateur. 

· Collaborer avec la Commission des valeurs mobilières de l'Ontario afin de définir plus clairement la notion de caractère substantiel au sens de la Norme canadienne 43-101, l'information concernant les projets miniers ou la définition de divulgation de l'importance relative en vue de l'adoption des critères de l'«investisseur raisonnable».

· Appuyer l'organisation internationale des évaluateurs environnementaux.

· Explorer des solutions afin que les banques soient en mesure d'élargir l'applicabilité des exigences de rapport par-delà les Principes d'Équateur afin d'inclure une gamme de services financiers et des outils tels que les évaluations d'impact dans le domaine des droits humains. 

· Entreprendre des recherches pour démontrer le lien entre le rapport et la divulgation en matière de RSE et les titres choisis par les investisseurs à la bourse.
· Contribuer au développement et à la dissémination des rapports de l'Institut canadien des comptables agréés et du cabinet d'avocats Freshfields Bruckhaus Derringer sur le caractère substantiel des questions environnementales.

· Explorer la possibilité de favoriser l'adoption de bonnes pratiques en matière de RSE, au travers des sessions de formation offertes à la Bourse de Toronto visant à procurer aux compagnies des renseignements et des outils nécessaires. 

· Établir des exigences de rapport obligatoires à l'intention des compagnies extractives financées par les institutions bancaires autour d'un ensemble de normes convenues en matière de RSE.

· Élaborer un cadre commun sur la façon dans laquelle les banques signataires des Principes d'Équateur rendent compte de l'exécution des accords avec leurs clients, à des fins d'analyse comparative interne et de rapport au public.
· (Ré)examiner l'option de la création d'un organisme national de réglementation des valeurs mobilières afin de faciliter la mise en œuvre des exigences de divulgation et la fixation de principes directeurs et de conditions en matière de RSE.

· Collaborer avec l'Association canadienne des prospecteurs et entrepreneurs (ACPE)  afin d'incorporer une composante d'évaluation du respect des droits humains dans les  Lignes directrices sur l'excellence environnementale dans le secteur de l'exploration de la PDAC.
SUIVI ET RAPPORTS

Questions clés

Quels sont les rôles et les responsabilités les plus appropriés pour le gouvernement, l'industrie, la société civile et d'autres intervenants en ce qui a trait à la performance des compagnies extractives canadiennes outre-mer, par exemple qui doit être chargé du suivi, à qui faut-il rendre compte, etc.?
Les participants ont passé en revue un ensemble d'options et les rôles et responsabilités éventuels concernant les questions de rapports et suivi associées aux compagnies extractives canadiennes présentes dans des pays en développement. On observait, parmi les participants, une vision plus nette et une convergence plus marquée au sujet du suivi. Plusieurs participants ont également signalé le besoin de porter une attention soutenue aux relations entre les questions relatives aux rapports et au suivi et les questions relatives au règlement des différends examinées par un autre groupe de travail réuni à Toronto. 

Rapports

Beaucoup de participants étaient d'opinion que le gouvernement devrait dicter une exigence de rapport obligatoire pour les compagnies extractives œuvrant dans des pays en développement.  Plusieurs participants s'entendaient généralement pour penser que les compagnies devraient remettre des rapports publics sur leurs activités de RSE, pour des raisons de transparence mais  également pour que les avantages commerciaux des politiques et des pratiques en matière de RSE se réalisent pleinement. Les suggestions favorables à l'établissement de cette exigence comprenaient des modifications de la Loi canadienne sur les sociétés par actions (LCSA), des changements apportés aux modalités d'inscription (des titres) et aux exigences des commissions des valeurs mobilières, un nouveau train de mesures législatives et des conditions régissant les engagements gouvernementaux par l'entremise d'Exportation et Développement Canada (EDC) et la prestation d'autres services. Un des participants a déclaré que de nombreuses compagnies sont déjà sujettes à des exigences de rapport à titre de condition fixée pour l'obtention d'un financement, entre autres par la Banque mondiale, et suggéré que ces entreprises pourraient facilement adopter des exigences de rapport obligatoire. Certains participants ont tenu à préciser que la LCSA ne s'applique qu'à une minorité de compagnies extractives et souligné qu'une approche globale s'impose pour la mise en application de toute(s) nouvelle(s) exigence(s) de rapport en matière de RSE. Dans le même ordre d'idées, on a préconisé que le gouvernement œuvre de concert avec les organismes de réglementation provinciaux afin d'établir des exigences de rapport cohérentes au sujet de la RSE.

Quelques participants pensaient que le gouvernement devrait assumer également un rôle dans la prestation d'outils, d'éducation et de mesures incitatives à l'appui de toute exigence de rapport en matière de RSE par les compagnies. 

Suivi

Divers aspects du suivi ont été abordés par le petit groupe, y compris : l'établissement d'une exigence de suivi obligatoire, une vérification indépendante du suivi des rapports et des résultats, des exigences de suivi pour toute la durée du cycle de vie (du projet) minier, l'aval des intervenants et de la collectivité et la question des moyens de financement et des capacités – spécialement pour les petites sociétés minières. 
Les participants s'accordaient à reconnaître la valeur du suivi mais ils divergeaient d'opinion en ce qui a trait à l'application obligatoire des exigences de suivi dans un proche avenir. Quelques-uns appuyaient une recommandation proposant que le gouvernement adopte une démarche de suivi obligatoire. D'autres jugeaient prématurée cette solution en estimant qu'il convient d'appliquer une approche graduelle, commençant par l'élaboration de normes en matière de RSE et des rapports réguliers produits par les compagnies. On a fait valoir que le suivi sera dicté par les exigences de rapport et de divulgation et que les capacités et l'expertise devront se développer avec le temps. 
Des opinions variées se sont exprimées au sujet de la vérification indépendante de l'information de suivi. Plusieurs participants ont souligné le besoin de confier la vérification à une entité externe (autonome) ou à un tiers (consultant professionnel choisi et rémunéré par la compagnie) en raison des préoccupations de la collectivité concernant l'exactitude de l'information de suivi et le manque de temps disponible pour effectuer des revues, même dans des situations où subsiste la transparence. Bien que certains de ces participants aient affirmé avec force le besoin de faire appel à un vérificateur externe tout à fait indépendant, tous s'accordaient à penser que le soutien de la collectivité dans le choix du vérificateur est crucial, qu'il s'agisse d'un tiers ou d'une entité externe. Un des participants a déclaré que la confiance de la compagnie et de l'industrie envers le vérificateur revêtait également de l'importance. 
Il a été suggéré que le gouvernement pourrait tenir un rôle dans la nomination de vérificateurs indépendants. Un petit nombre de participants ont évoqué le régime de certification du Processus de Kimberley (RCPK) où des équipes mixtes composées de représentants du gouvernement, de l'industrie et d'ONG se rendent dans les pays membres à leur invitation en faisant par la suite rapport à un groupe de suivi plénier qui s'assure de la conformité. Quelques participants ont suggéré que les ONG peuvent jouer un rôle plus actif dans le suivi et la vérification. Toutefois, des doutes ont été émis quant à la capacité des ONG de remplir ce rôle.  
D'autres ont manifesté une préférence pour une approche plus souple dans laquelle les compagnies autoévaluent leur performance en faisant appel à des professionnels qualifiés. Les compagnies qui pratiquent une autosurveillance tirent des enseignements utiles et celles qui ont peu d'expérience dans ce domaine ont besoin d'un apprentissage adaptatif. Un des participants a suggéré que les compagnies pourraient s'autosurveiller, s'engager à divulguer un compte rendu transparent de leur suivi et ne faire appel qu'à la vérification d'une tierce partie dans les cas contentieux.
On s'entend généralement pour penser que la confiance est un facteur majeur dans l'adoption de démarches de suivi satisfaisantes. Parmi les participants favorables à une vérification indépendante, l’un d'eux reconnaissait qu'une communauté pourrait se sentir à l’aise avec l'absence d'une vérification effectuée par une entité externe ou une tierce partie si la démarche est entreprise en accord avec les besoins du milieu en toute transparence. En d'autres mots, on a davantage de latitude en ce qui concerne l'approche de suivi et le besoin de procéder à une vérification lorsque la confiance s'établit. Quelques participants ont souligné également l'importance que les compagnies mettent en place un processus transparent et sans ambiguïté pour répondre aux plaintes concernant la qualité du suivi ainsi qu’un mécanisme déclenchant une vérification indépendante lorsque les problèmes se pointent à l’horizon. 
Quelques participants ont exprimé des réserves sur la capacité du secteur extractif d'absorber le coût des activités de vérification compte tenu qu'un grand nombre d'entre elles entre dans une catégorie « à petite capitalisation ». Des solutions aptes à répondre à cette préoccupation incluent la création d'un fonds pour subventionner ou prendre en charge les coûts de vérification dans le dessein d'améliorer les pratiques de suivi. Toutefois, quelques participants étaient circonspects devant l'idée d'un fonds à cette fin, établi et administré par le gouvernement. 

Les participants s'entendaient généralement sur le besoin d'effectuer un suivi tout au long du cycle de vie de la mine – depuis le stade de l'exploration jusqu'à la réclamation. Un des participants a indiqué le besoin d'un suivi de référence précédant la phase de la construction. Un autre participant a suggéré que l'effort devait être proportionné à l'échelle de l'activité entreprise ainsi qu'au niveau de risque de l'opération. On a reconnu que le suivi au moment de l'exploration présente un défi car les compagnies ont généralement moins de ressources à ce stade. 

Un des participants a recommandé que le gouvernement établisse un processus à intervenants multiples pour approfondir les questions concernant le suivi et élabore un plan de travail pour les traiter en partant du désir de stimuler la confiance parmi les parties en présence.

On a abordé également le sujet de la confidentialité et de la diffusion des documents du projet.  Certains participants étaient en faveur de l'ouverture des études de faisabilité, des études de base et des évaluations de risque à la collectivité et aux ONG. Ces documents étaient jugés pertinents aux fins du suivi. Tout en se disant favorable à une évaluation du risque en tant que méthodologie, un autre participant a souligné que le défi véritable réside dans les questions afférentes à la communication du risque. 

Quels principes et lignes directrices doit-on adopter dans l'élaboration de normes de suivi et de rapport pour les compagnies présentes dans des zones de conflit et des États à faible gouvernance? 
Bien que, pour une grande part, la discussion ne se soit pas explicitement orientée sur les zones de conflit et les États à faible gouvernance, les participants ont déclaré à plusieurs occasions que les fonctions de suivi et de rapport étaient particulièrement importantes dans ces contextes. 
Un des participants a mis en évidence l'urgence d'aborder les questions de la RSE dans des États fragiles et s'est dit inquiet de constater que les ONG comblent un vide à l'égard du suivi assuré dans ces zones d'une façon insoutenable. De ce point de vue, il a été proposé que des rapports obligatoires et le financement du suivi soit exigé des compagnies qui œuvrent dans des États fragiles. Ce participant a également recommandé que le gouvernement éclaircisse et consolide le rôle du Point de contact national du Canada (PCN) au regard des Principes directeurs de l'OCDE à l'intention des entreprises multinationales en tant que mécanisme de suivi, en coopération avec d'autres pays de l'OCDE. D'autres participants convenaient que le Canada pourrait, à l'instar d'autres pays, faire davantage dans le cadre actuel du PCN, y compris l'attribution au PCN d'un rôle d'appréciation des faits et d'enquête, et ils ont appuyé cette recommandation. On a apporté l'exemple de la Suède qui a renforcé avec succès le rôle de son PCN.
En se démarquant des avis exprimés, un autre participant a recommandé que le gouvernement accorde des fonds destinés spécifiquement aux ONG afin qu'elles soient en mesure de seconder les activités de suivi de l'industrie extractive dans des États fragiles ou des zones de conflit. Le besoin d'accorder une protection au dénonciateur sans rétorsion possible et d'établir des règles et des exigences claires concernant les réponses aux problèmes de suivi a été également soulevé. 
Quel lien peut-on établir entre les rôles et les pratiques de suivi et de rapport et d'autres thèmes et recommandations du processus de table ronde (par ex., normes établies et exigences de divulgation)?
Plusieurs participants ont suggéré que l'établissement de normes et d'exigences de divulgation en matière de RSE est un préalable au plein développement d'exigences de rapport et de suivi. Il a été recommandé que le gouvernement examine plus avant la Global Reporting Initiative (GRI), le projet d'évaluation de la certification minière (MCEP), la certification SA 8000 de Social Accountability International et d'autres initiatives de rapport et de certification en vue d'adopter ou d'appuyer l'utilisation de ces structures ou d'instruments similaires de rapport et suivi. Quelques participants ont exprimé leur soutien à la GRI en particulier car elle prône une approche du rapport personnalisée et graduelle.

Plusieurs solutions de mise en œuvre d'une exigence de rapport obligatoire ont été évoquées, y compris des modifications des lois en vigueur (la LCSA, entre autres) des exigences en matière d'inscription à la cote des valeurs mobilières. Quelques participants ont exprimé une préférence pour des approches axées sur le marché plutôt que de tabler sur des modifications de nature législative ou sur l'établissement de programmes gouvernementaux tels que les fonds de vérification du suivi affectés à de petites sociétés minières.

Actions proposées
On a constaté une convergence parmi de nombreux participants sur le besoin d'une exigence de rapport obligatoire. Ceci a mené au développement d’une série d’actions proposées visant à utiliser des mécanismes existants et des normes visant à remplir cette exigence et à en appuyer la mise en application grâce à de la formation et à des outils appropriés. Peu d’actions proposées ont été émises au sujet du suivi. Tous les participants comprenaient que les questions relatives au rapport et au suivi devaient être liées à des discussions se déroulant dans d'autres tribunes dans le cadre de tables rondes, se penchant sur l'ensemble exact de normes de RSE que les compagnies devront mettre à exécution et dont elles devront rendre compte. Voici les actions proposées qui ont été formulées : 
· Le gouvernement fédéral devrait établir une exigence obligatoire prescrivant que les entreprises canadiennes du secteur extractif élaborent des rapports publics, en conformité à un ensemble convenu de normes relatives à la RSE. 

· Il convient de préciser et de renforcer le rôle des Points de contact nationaux en coopération avec d'autres pays de l'OCDE dans le but d'élargir et d'améliorer les exigences de suivi et de rapport.
· Il y a lieu d'examiner de plus près la Global Reporting Initiative, le projet d'évaluation de la certification minière et d'autres initiatives de rapport et de certification et, le cas échéant, apporter un soutien gouvernemental aux meilleures initiatives en vue d'adopter ou d'appuyer leur utilisation afférente au suivi et au rapport.
· Le gouvernement fédéral devrait procurer des outils et des moyens d'éducation pour appuyer l’élaboration de rapports par les entreprises canadiennes, en conformité à un ensemble convenu de normes de RSE.

· Le gouvernement fédéral devrait fixer une exigence obligatoire de suivi de la RSE, établir une exigence juridique pour des rapports de vérification et suivi en matière de RSE et créer un fonds d'aide à la vérification de la RSE (spécialement à l'intention des petites entreprises minières).

· Prévoir un financement en faveur des ONG qui poursuivent des activités de suivi dans des zones vulnérables.

· Établir un processus de participation pour traiter et explorer divers aspects concernant le suivi et élaborer un plan de travail pertinent – partant de la volonté de tisser des liens de confiance parmi les parties prenantes. 
Mécanismes de règlement des différends

Questions clés

Un mécanisme de règlement des différends est-il nécessaire au Canada? Est-il souhaitable que le Canada établisse un mécanisme de règlement de différends pour des conflits survenant dans d'autres juridictions? Un tel mécanisme est-il un moyen rentable de résolution de conflits?
Un grand nombre de participants ont manifesté un solide appui à l'élaboration d'un mécanisme de règlement des différends permettant de relever les défis auxquels pourraient être confrontées les compagnies canadiennes du secteur extractif œuvrant dans des pays en développement. Bien que la discussion ne se soit pas étendue aux voies et moyens les plus rentables de résolution de litiges, un certain dialogue s'est établi sur qui aurait la charge de financer le mécanisme de règlement des différends choisi. À cet égard, l'établissement d'une fonction d'ombudsman saisi des plaintes et des litiges dans lesquels seraient impliquées des compagnies canadiennes du secteur extractif œuvrant outre-mer ralliait la faveur de beaucoup.

À quoi pourrait ressembler un mécanisme de règlement des différends crédible et efficace? (Qui serait habilité à porter plainte? Quels types d'allégations/normes devraient déclencher le mécanisme? Qui aurait l'autorité d'enquête et dans quelles conditions? Quel processus convient-il d'entreprendre lorsque des plaintes sont validées? Quelles devraient être les suites d'un échec et de l'incapacité de régler les différends par la voie de la négociation? Quelles seront les modalités de financement?) Y a-t-il un processus de résolution de conflits pouvant être qualifié de « meilleures pratiques », au Canada ou bien sur le plan international? 

La discussion de cette question recouvrait la quatrième question traitant du mandat et des attributions de l'ombudsman. Les caractéristiques et les fonctions de la charge d'ombudsman sont déclinées ici et les divers modèles décrits dans le développement de la quatrième question. 
Le groupe de travail a traité des principales caractéristiques et des fonctions d'un mécanisme de résolution des différends efficaces dans le contexte d'un ombudsman.
CARACTÉRISTIQUES :

Au fondement de la discussion, un des participants a donné un aperçu des six principes guidant la recherche d'Oxfam Australie d'un mécanisme efficace de résolution des plaintes :

1. Normes harmonisées avec des normes de respect des droits humains universellement acceptées.
2. Indépendance des intervenants et de l'industrie, des consultants et des associations de la profession en particulier. 
3. Financement transparent afin de garantir l'indépendance et l'impartialité et gratuité pour les plaignants.
4. Exécution par la voie législative couvrant toutes les entreprises minières du pays et autorité de sanctionner les compagnies qui ne se conforment pas aux normes ainsi que leurs fournisseurs, entrepreneurs, agents et filiales, employés et administrateurs.
5. Accessibilité de l'information dans la langue appropriée pour les communautés exposées au risques, disponible à tous les stades d'exploitation de la mine.
6. Responsabilité et transparence, y compris la divulgation au public des résultats d'enquête afin d’assurer la transparence, la confiance et la responsabilité. La conformité devrait faire également l'objet d'un suivi périodique. 
On reconnaissait généralement que des accusations non fondées sont portées contre les compagnies et que le rôle de l'ombudsman devrait consister, pour partie, à examiner le bien-fondé des plaintes. Un des participants a souligné l'importance de l'indépendance du rôle de l'ombudsman et l'avantage pour l'industrie de pouvoir compter sur l'intervention d'une tierce partie confirmant le caractère fallacieux de certaines plaintes. 
D'autres caractéristiques principales proposées par les personnes du groupe incluent les éléments suivants :

· Réponse prompte et diligente : Il conviendra de préciser les tâches incombant à l'ombudsman en vue d'une intervention prompte et diligente. Par exemple, l'agent de conformité d'Exportation et développement Canada (EDC) dispose d'un mois pour donner suite à une plainte.

· Crédibilité : Le processus doit être crédible afin d'inspirer la confiance des pays d'accueil, des compagnies et des collectivités. 
· Souplesse : Dans l'exercice de son rôle, l'ombudsman doit être en mesure de s'adapter au plus ample éventail de circonstances possibles et de plaintes. 
· Permanence : Il faudra du temps pour stimuler la confiance et le respect mutuels entre toutes les parties impliquées dans un litige éventuel.
· Juridiction clairement définie : Notre capacité d'influencer ne devrait pas disparaître lorsque des sociétés minières canadiennes sont remplacées par des sociétés non canadiennes. Ce point de vue doit se concilier avec une compréhension claire des procédures établissant la compétence des tribunaux en premier lieu. 
· Pleine disponibilité : Dans son rôle, l'ombudsman doit être disponible pour tous ceux qui recherchent son arbitrage. 
· Confidentialité : Le droit d'être présumé innocent tant qu'on n'est pas déclaré coupable doit être respecté et faire partie intégrante du processus de règlement des différends.
FONCTIONS :

On a évoqué un éventail de fonctions susceptibles d'être confiées à l'ombudsman, notamment les suivantes : 

· Rôles d'investigation, rapport, convocation et/ou médiation : Le débat a porté sur l'opportunité d'investir l'ombudsman de rôles d'investigation, rapport, convocation et/ou médiation. D'aucuns estimaient qu'il incombe à l'ombudsman de formuler des recommandations sur les mécanismes ou les démarches de résolution de conflits (dans un rôle de facilitation du règlement) et d'amener le parties à la négociation, sans toutefois assumer la responsabilité d'une résolution du litige. Quelques participants préconisaient la création d'un comité consultatif multilatéral distinct et permanent afin de prévenir et de régler des différends, le rôle de l'ombudsman étant de faire en sorte que les plaintes de la collectivité soient entendues par les compagnies et que ces dernières traitent avec les collectivités d'une façon appropriée. D'autres considéraient que l'ombudsman doit être investi de pouvoirs d'investigation incluant l'établissement des faits et la médiation de solutions. 
· Renvois : Il fut suggéré que l'ombudsman pourrait renvoyer les affaires revêtant un caractère de gravité particulier à un autre organisme ou être saisi d'affaires venant d'autres organismes. 
· Observation et exécution : Il fut proposé qu'un ombudsman pourrait tenir un rôle d’agent de réglementation et/ou d'éducation afin de veiller à la conformité aux normes de RSE, et détenir un pouvoir exécutoire lié à des conditionnalités – par exemple, les compagnies pourraient se voir dénier l'accès au crédit, aux assurances ou aux services du gouvernement suite au non-respect des recommandations de l'ombudsman. Bien que la notion de pouvoir exécutoire accordé à l'ombudsman ait suscité un certain débat, un des participants était d'avis que le rôle d'ombudsman pourrait exclure ce pouvoir dans les cas où d'autres mécanismes d'exécution existent.
· Interprétation des lignes directrices et des normes : On a fait observer que l'ombudsman pourrait exercer un rôle continu en ce qui a trait à l'interprétation de normes ou principes directeurs. L'ombudsman devrait être en mesure d'éduquer les compagnies et de remplir un rôle consultatif proactif dans le but d'amener les compagnies à reconnaître et à gérer des risques de façon à prévenir, dans toute la mesure du possible, l'apparition de problèmes en premier lieu. 
· Suivi continu et moyens de contrôle : Des participants ont remarqué que l'ombudsman pourrait se charger de vérifier le respect de ses recommandations de la part d'une compagnie. On a précisé que le gouvernement pourrait jouer également un rôle de suivi du travail de l'ombudsman. Un des participants a suggéré que l'ombudsman pourrait se voir confier la tâche visant à surveiller les relations existantes et la coopération entre les collectivités et les compagnies et à aider à l'établissement et au maintien des espaces de dialogues actuels. 
Globalement, on a constaté une convergence des opinions générale autour de l'idée que l'objectif central des fonctions de règlement des différends est la mise en place d'un instrument clé de gestion de la conformité. Ici l'objectif est d'amener les compagnies à observer les normes de RSE lorsque surgissent des problèmes afin d'améliorer la performance du secteur tout entier dans la matière. Un des participants a suggéré que le gouvernement fédéral amorce un processus de consultation avec la participation de la société civile, de l'industrie et des provinces afin de créer un poste d'ombudsman permanent, indépendant, doté des ressources humaines et financières appropriées, accessible et transparent garantissant la conformité au moyen d'un ensemble de normes et de politiques, conseillant le gouvernement, la société civile et l'industrie sur les façon d'améliorer les pratiques ou d'assurer la conformité à ces normes et assumant un rôle de médiation au regard des plaintes formulées par les collectivités.

Quels changements pourraient accroître l'efficacité des mécanismes existants (par ex., l'agent de conformité d'EDC, Point de contact national du Canada) et quels rôles peuvent jouer d'autres acteurs à l'intérieur de ces appareils?

Bien que le Point de contact national (PCN) n'ait pas à jouer un rôle d'enquête ou quasi judiciaire, quelques participants s'interrogeaient à savoir si cette interprétation du rôle du PCN n’était pas trop restrictive et s'il est possible que le gouvernement révise sa lecture du mandat du PCN pour l'étendre à la recherche des faits et y inclure des rôles d'enquête et de règlement des différends. D'après certaines interventions, une option favorisant l'élargissement du rôle du PCN canadien serait de faire appel à des médiateurs externes indépendants chargés de l'assister au besoin ou d'adjoindre au PCN des médiateurs formés en prévoyant des ressources supplémentaires pour ce type d'activité.
La discussion visait à déterminer si l'agent chargé de la conformité à EDC pouvait assumer un rôle similaire, puisque EDC facilite déjà les investissements outre-mer. Bien que quelques participants estiment qu'il serait opportun de renforcer le rôle de l'agent chargé de la conformité à EDC afin qu'il assume une fonction de règlement de différends, d'autres ont fait valoir qu'EDC ne rejoint qu'un petit pourcentage de projets extractifs, qu'il applique des normes limitées (bien qu'EDC soit stimulé par les banques signataires des Principes d'Équateur à adopter les mêmes normes) et qu'il n'a pas l'indépendance nécessaire pour assumer le rôle d'ombudsman. Un des participants a suggéré que le rôle mieux affirmé de l'agent chargé de la conformité à EDC pourrait être complété par d'autres mécanismes. L'idée d'un projet pilote dirigé par EDC pour déterminer la faisabilité de l'application d'un rôle renforcé attribué à l'agent chargé de la conformité à EDC a reçu un certain nombre d'appuis.  

Si le gouvernement canadien devait créer un nouveau mécanisme de règlement des différends, par exemple, la fonction d'un ombudsman chargé de veiller aux activités des industries extractives canadiennes outre-mer, quels seraient son mandat et ses attributions?

Une vive discussion s'est engagée au sujet du mandat éventuel et des attributions d'un ombudsman chargé du secteur extractif canadien œuvrant dans des pays en développement. Trois modèles spécifiques ont été proposés – celui d'une ONG (p. ex., poste d'ombudsman à Oxfam Australie), d'un poste gouvernemental interne (par ex., le rôle consolidé de l'actuel Point de contact national ou de l'agent chargé de la conformité à EDC) et un modèle indépendant (par ex., celui d'un organisme créé par le Parlement et agissant à titre d'organisme autonome comme Droits et Démocratie). 

Bien que certains participants fussent enclins à penser que le « modèle d'ONG » donnerait une liberté d'action qu'un ombudsman désigné par le gouvernement n'aurait pas, un participant a fait observer que les ONG ne disposent que de ressources réduites et sont privées de pouvoir d’exécution pour répondre aux plaintes, ceci empêchant la viabilité d'un processus continu. D'autres ont mis en évidence qu'un modèle d'ONG pourrait ne pas être considéré par certains comme étant impartial ou indépendant des préoccupations communément exprimées par les ONG. Un autre participant a fait observer que la conditionnalité des services gouvernementaux pourrait être associée à un mécanisme déclencheur fondé sur les résultats des enquêtes menées par le bureau de l'ombudsman et s'interrogeait sur la nature des pouvoirs dont l'ombudsman serait investi. 

Un des participants a souligné que le gouvernement est confronté également à des contraintes de ressources et que le pouvoir de détermination des faits n'était pas une composante nécessaire du rôle d'un ombudsman. On a fait valoir que le rôle de l'ombudsman ne doit pas nécessairement relever du gouvernement pour pouvoir imposer des conditionnalités. Il a été suggéré que les bailleurs de fonds peuvent inclure dans leurs contrats des exigences de règlement de différends par un tiers ou que ces exigences peuvent constituer une des conditions prescrites par une norme en matière de RSE. 

Ce nonobstant, l'appui était général pour un ombudsman ayant des pouvoirs contraignants envers une compagnie afin d'améliorer la performance de cette dernière et d'être en mesure d'exécuter et de veiller à la conformité des normes à venir sur la RSE. Un des participants a souligné que tandis qu'un ombudsman peut exercer ses fonctions de façon indépendante, il doit avoir l'appui et l'aval du gouvernement. Un autre intervenant à fait remarquer qu'indépendamment du modèle choisi, il doit y avoir une complémentarité des rôles joué par les gouvernements et la société civile.

Quelques participants ont prôné que la « simplicité » est de mise dans l'adoption d'un tel modèle et se sont dits en faveur d'un processus agile de sensibilisation et de formation des collectivités et d'un rôle de médiation tous deux exercés par l'ombudsman sans imposer des délais inutiles à la poursuite des projets. Les participants ont remarqué que le bureau de l'ombudsman ne devrait pas être l'organe d'assignation à produire des documents, à enquêter ou à déterminer des sanctions. Redoutant la longueur des aspects de procédure liés à l'établissement d'un ombudsman relevant du gouvernement, un des participants a recommandé d'héberger le poste d'ombudsman hors de la sphère gouvernementale.
La discussion s'est orientée à cerner la perception de l'ombudsman dans un pays hôte et si une personne d'une ONG ou du gouvernement nommée à cette fonction aurait un accès suffisant au pays. Un des participants a indiqué que les pays hôtes ne devraient pas intervenir auprès d'un ombudsman accrédité par le gouvernement, puisque son rôle consiste à enquêter sur les agissements d'une compagnie et non du gouvernement. De plus, on a fait remarquer que les autorités des pays hôtes manquent souvent des ressources nécessaires pour donner suite aux plaintes des collectivités et qu'elles accueilleraient favorablement l'assistance d'un ombudsman canadien. D'autres participants étaient d'avis que les gouvernements hôtes seraient plus disposés à collaborer avec un ombudsman relevant d'une ONG. 
Après l'examen de cet aspect, une ample discussion s'est engagée sur le besoin de conclure des accords préalables entre les pays hôtes et les compagnies extractives canadiennes prévoyant que les compagnies présentes dans la région seront assujetties a une enquête de l'ombudsman en cas de plainte. Si quelques participants étaient d'avis que ces accords faciliteraient le rôle de l'ombudsman dans les pays hôtes, d'autres ne considéraient pas l'absence de tels accords comme un obstacle. Un des participants a suggéré que les compagnies canadiennes soient tenues de stipuler dans leurs contrats avec les pays hôtes qu'elles s'assujettiront à un processus d'ombudsman en cas de nécessité.

Actions proposées
La fonction d'ombudsman a recueilli l'appui unanime des personnes présentes à la Session thématique. Dans l'ensemble, quatre actions proposées ont été développées au sein du groupe de travail sur les mécanismes de règlement des différends : 

· Établir un office d'ombudsman résidant dans une ONG afin d'enquêter sur les plaintes concernant les activités des compagnies canadiennes du secteur extractif œuvrant dans des pays en développement. 
· Établir un office d'ombudsman résidant au gouvernement et s'appuyant sur la fonction de Point de contact national (PCN) élargie afin d'enquêter sur les plaintes concernant les activités des compagnies canadiennes du secteur extractif œuvrant dans des pays en développement.

· Établir un office d'ombudsman créé en vertu d'une loi du Parlement ou d'autres moyens garantissant l'indépendance de la fonction et conçu afin d'enquêter sur les plaintes concernant les activités des compagnies canadiennes du secteur extractif œuvrant dans des pays en développement.

· Il convient que le Canada apporte son soutien ou donne l'impulsion dans cette sphère d'action à l'élaboration de normes à l'appui d'un mécanisme de règlement de différends dont se prévaudront les compagnies canadiennes du secteur extractif œuvrant dans des pays en développement. 
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� L’expression suédoise « ombudsman » veut dire représentant et son genre est neutre en suédois. Le pluriel de l’expression est « ombudsmän » ou encore  « ombudsmännen ». Cette charge est occupée par des hommes aussi bien que par des femmes partout dans le monde.
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